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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;
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4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
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6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
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servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
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Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau
Québec (Québec) G1R 4Z1

http://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=


Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 mai 2026, 158e année, no 21	 2848

© Éditeur officiel du Québec, 2026

	 Table des matières	   Page

Règlements et autres actes

	 740-2026	 Industrie des services automobiles des régions de Drummond et de la Mauricie. . . . . . . . . . . . .              	 2850
	 741-2026	 Mesures pour prévenir ou faire cesser une situation de violence à caractère sexuel . . . . . . . . . .           	 2851
	 759-2026	 Immigration au Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                          	 2853

Projets de règlement

Frais exigibles par l’Institut national d’excellence en santé et en services sociaux pour l’évaluation  
scientifique d’un médicament, d’un produit sanguin stable ou d’une technologie à des fins d’inscription . . . .     	 2855
Parcs	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                    	 2858
Reconnaissance de la formation de guide pour des excursions en véhicules hors route . . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 2860
Règles de procédure du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                            	 2861

Décisions

	 13138	 Production et mise en marché du poulet. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                              	 2869
	 13139	 Contributions des producteurs de poulets pour l’application du Plan conjoint. . . . . . . . . . . . . . .                	 2870
	 13140	 Contributions des producteurs de dindons pour l’application du Plan conjoint . . . . . . . . . . . . . .               	 2871
	 13141	 Quotas des producteurs d’œufs de consommation du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                             	 2872
	 13142	 Contribution pour l’application et l’administration du Plan conjoint des producteurs d’œufs  
		  de consommation et de poulettes du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                          	 2874

Décrets administratifs

	 666-2026	 Nomination de madame Nathalie Giroux comme sous-ministre adjointe au ministère  
		  des Finances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                   	 2875
	 667-2026	 Nomination de madame Marie-Claude Lavallée comme sous-ministre associée au ministère  
		  des Finances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                   	 2876
	 668-2026	 Exclusion de l’application des articles 3.11 et 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
		  de la catégorie des accords de subvention entre des organismes municipaux ou des organismes  
		  publics et le gouvernement du Canada dans le cadre du programme Le Canada en fête. . . . . . . .         	 2877
	 669-2026	 Composition et mandat de la délégation officielle du Québec à la réunion des ministres  
		  fédérale, provinciaux et territoriaux responsables des aînés qui se tiendra les  
		  13 et 14 mai 2026 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                               	 2878
	 670-2026	 Approbation de l’Entente de contribution financière entre la Société Makivik et Hydro-Québec  
		  pour financer la mise en œuvre d’un projet de soutien à l’entrepreneuriat inuit au Nunavik. . . . .      	 2879
	 671-2026	 Modifications aux Règles concernant la rémunération et les autres conditions de travail des  
		  directeurs généraux des centres de services scolaires. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   	 2880
	 672-2026	 Nomination de membres du conseil d’administration de l’École nationale d’administration  
		  publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                       	 2881
	 673-2026	 Octroi d’une subvention maximale de 158 946 000 $ à Hydro-Québec, au cours des exercices  
		  financiers 2026-2027 à 2029-2030, pour bonifier et accélérer le soutien à l’installation de  
		  thermopompes pour des habitations situées dans des zones de précarité énergétique par  
		  l’entremise du programme LogisVert. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                	 2883
	 674-2026	 Octroi d’une subvention maximale de 162 962 513 $ à Hydro-Québec, au cours des exercices  
		  financiers 2026-2027 à 2029-2030, pour la mise en œuvre du Programme de rénovation  
		  énergétique pour les ménages à revenu modeste. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                       	 2884
	 676-2026	 Désignation de la vice-présidente du Comité consultatif pour l’environnement de la  
		  Baie James. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 2885
	 677-2026	 Désignation du vice-président du Comité consultatif de l’environnement Kativik. . . . . . . . . . . .             	 2886



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 mai 2026, 158e année, no 21	 2849

© Éditeur officiel du Québec, 2026

	 678-2026	 Approbation de l’Accord visant le financement d’incitatifs pour les rénovations écoénergétiques  
		  des ménages à revenu modeste au Québec entre le gouvernement du Québec et le gouvernement  
		  du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 2887
	 679-2026	 Renouvellement du mandat de madame Antonietta Melchiorre comme membre et de sa  
		  désignation comme vice-présidente du Tribunal administratif des marchés financiers. . . . . . . .         	 2888
	 680-2026	 Nomination de membres indépendants du conseil d’administration de la Caisse de dépôt et  
		  placement du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                            	 2890
	 681-2026	 Changement à la Stratégie gouvernementale de développement durable 2023-2028. . . . . . . . . .           	 2891
	 682-2026	 Exclusion de l’application du premier alinéa de l’article 3.8 et du premier alinéa de  
		  l’article 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif des catégories d’ententes entre  
		  l’Autorité des marchés financiers et un gouvernement provincial ou territorial au Canada,  
		  l’un de ses ministères ou un organisme de ce gouvernement ou un tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                    	 2892
	 683-2026	 Approbation de l’Avenant numéro 1 à l’entente Canada-Québec relative au financement des  
		  mesures québécoises de perception des pensions alimentaires pour les exercices  
		  financiers 2022-2023 à 2026-2027. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                  	 2894
	 684-2026	 Renouvellement du mandat de membres du conseil d’administration de la Société québécoise  
		  des infrastructures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                              	 2895
	 685-2026	 Nomination de monsieur Stéphane Rolland comme juge municipal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                        	 2897
	 686-2026	 Nomination de membres du Conseil de la justice administrative. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                          	 2898
	 687-2026	 Détermination du nombre de places dans les programmes de formation médicale de niveau  
		  doctoral pour des étudiants du Québec et de l’extérieur du Québec pour 2026-2027, ainsi que  
		  les modalités applicables. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                          	 2899
	 692-2026	 Nomination de membres du conseil d’administration de la Commission des normes, de l’équité,  
		  de la santé et de la sécurité du travail. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                	 2903
	 694-2026	 Exercice des fonctions de certains ministres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                          	 2905



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 mai 2026, 158e année, no 21	 2850

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 740-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Décret 
sur l’industrie des services automobiles des régions de 
Drummond et de la Mauricie

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 6.1 de la Loi sur les décrets de convention 
collective (chapitre D-2), les articles 4 à 6 de cette loi  
s’appliquent à toute demande de modification;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 4 de cette loi, le Comité paritaire de l’industrie 
de l’automobile de la Mauricie a adressé au ministre du 
Travail une demande de modification au décret;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 6 de cette loi, à l’expiration du délai indiqué à 
l’avis prévu au premier alinéa de l’article 5 de cette loi, le 
ministre peut recommander au gouvernement de décréter 
l’extension de la convention, avec les modifications jugées 
opportunes;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) et au premier 
alinéa de l’article 5 de la Loi sur les décrets de conven-
tion collective, un projet de règlement modifiant le Décret 
sur l’industrie des services automobiles des régions de 
Drummond et de la Mauricie a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 14 janvier 2026 ainsi que 
dans un journal de langue française et de langue anglaise, 
avec avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de la Loi sur les 
décrets de convention collective, malgré les dispositions 
de l’article 17 de la Loi sur les règlements, un décret entre 
en vigueur à compter du jour de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec ou à la date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Décret sur l’industrie 
des services automobiles des régions de Drummond et de 
la Mauricie, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Décret sur 
l’industrie des services automobiles des 
régions de Drummond et de la Mauricie
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 4, 1er al., a. 6, 1er al. et a. 6.1, 1er al.).

1.  Le Décret sur l’industrie des services automobiles 
des régions de Drummond et de la Mauricie (chapitre D-2, 
r. 8) est modifié par l’insertion, après l’article 11.04, du 
suivant :

« 11.05.  Tout travail relevant d’un métier pour lequel le 
comité paritaire délivre un certificat de qualification qui 
est exécuté par un apprenti doit l’être sous la supervision 
d’un compagnon du métier concerné. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 27 mai 
2027.

88105

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 741-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT le Règlement concernant les mesures 
pour prévenir ou faire cesser une situation de violence 
à caractère sexuel

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 9.1° du premier 
alinéa de l’article 223 de la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail (chapitre S-2.1) la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail peut faire 
des règlements pour déterminer des mesures pour préve-
nir ou faire cesser une situation de violence à caractère 
sexuel que doit prendre l’employeur ou le maître d’œuvre 
conformément au paragraphe 16° du premier alinéa de 
l’article 51 de cette loi;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement concernant les mesures pour prévenir ou faire 
cesser une situation de violence à caractère sexuel a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 
29 octobre 2025, avec avis qu’il pourra être adopté par la 
Commission et soumis pour approbation au gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QUE la Commission a adopté ce règlement 
avec modifications à sa séance du 26 février 2026;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 224 de la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail un projet de règlement que 
la Commission adopte en vertu de l’article 223 de cette 
loi est soumis pour approbation au gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement concernant les mesures pour pré-
venir ou faire cesser une situation de violence à caractère 
sexuel, annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement concernant les mesures pour 
prévenir ou faire cesser une situation de 
violence à caractère sexuel
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 9.1°).

SECTION I 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

1.  Le présent règlement a pour objet de déterminer 
certaines mesures que doit prendre tout employeur pour 
prévenir ou faire cesser une situation de violence à carac-
tère sexuel.

2.  Dans la mise en œuvre de toute mesure visée au 
présent règlement, l’employeur doit tenir compte que la 
violence à caractère sexuel peut être présente à la fois sur 
le lieu de travail et à l’extérieur de celui-ci, par exemple, 
lors de la participation aux activités sociales liées au tra-
vail ou par l’utilisation d’un moyen technologique.

Il doit également tenir compte que la violence à caractère 
sexuel peut notamment se produire lors d’interactions d’un 
travailleur avec un autre travailleur, avec de la clientèle ou 
avec un employeur.

SECTION II 
INFORMATION ET FORMATION

3.  L’employeur doit, par écrit, avoir transmis à tous ses 
travailleurs de l’information qui tient compte des caracté-
ristiques organisationnelles, sectorielles et environnemen-
tales du milieu de travail sur les sujets suivants :

1°  les risques qui ont été identifiés ou, le cas échéant, 
analysés;

2°  les interactions sociales entre les personnes qui sont 
susceptibles d’entraîner de la violence à caractère sexuel;

3°  les mesures prévues au programme de prévention 
ou au plan d’action de l’employeur permettant d’éliminer 
ou, à défaut, de contrôler les risques identifiés;

4°  la procédure à suivre pour formuler une plainte ou 
effectuer un signalement.

4.  Un employeur doit avoir dispensé à tout travailleur 
une formation visant la prévention de la violence à carac-
tère sexuel. L’employeur doit la dispenser à nouveau à 
chaque travailleur tous les 3 ans.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 mai 2026, 158e année, no 21	 2852

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

5.  La formation doit être d’une durée suffisante pour 
permettre au travailleur d’être adéquatement formé 
notamment sur les sujets suivants :

1°  la définition de violence à caractère sexuel;

2°  les manifestations possibles de la violence à carac-
tère sexuel sur le lieu de travail;

3°  les effets de la violence à caractère sexuel sur les 
personnes et les conséquences dans les milieux de travail;

4°  les obligations de l’employeur et des travailleurs de 
même que les droits des travailleurs;

5°  le répertoire sur les ressources et les recours pour 
les travailleurs;

6°  les bonnes pratiques applicables lorsqu’une per-
sonne est témoin ou est informée d’une situation de vio-
lence à caractère sexuel en milieu de travail.

6.  Le formateur choisi par l’employeur doit être une 
personne qui, en raison de ses connaissances, de sa for-
mation ou de son expérience, est en mesure d’identifier et 
d’analyser les risques liés à la violence à caractère sexuel 
dans les lieux de travail.

SECTION III 
PLAINTE ET SIGNALEMENT

7.  L’employeur doit prévoir une procédure qui précise 
les étapes pour formuler une plainte ou effectuer un signa-
lement concernant une situation de violence à caractère 
sexuel et pour prendre en charge ce type de plainte ou de 
signalement. Il doit rendre cette procédure disponible sur 
les lieux de travail.

8.  L’employeur doit accorder au travailleur qui for-
mule une plainte ou effectue un signalement le droit d’être 
accompagné par la personne de son choix.

9.  L’employeur doit désigner une personne pour rece-
voir et prendre en charge une plainte ou un signalement 
d’un travailleur concernant une situation de violence à 
caractère sexuel.

L’employeur doit s’assurer que la personne qu’il désigne 
exerce ses fonctions avec impartialité et possède les 
connaissances et les compétences requises pour prendre 
en charge ce type de plainte ou de signalement.

10.  Toute plainte et tout signalement doivent être pris 
en charge avec diligence.

Des mesures doivent être prises pour éviter que la prise 
en charge de la plainte ou du signalement occasionne des 
risques supplémentaires, par exemple la victimisation 
secondaire.

De plus, lorsque des risques ont été identifiés dans le 
cadre de la prise en charge d’une plainte ou d’un signa-
lement, des mesures de contrôle de ces risques doivent 
être prises.

SECTION IV 
DISPOSITION FINALE

11.  Le présent règlement entre en vigueur le 
27 mai 2027, à l’exception des dispositions des articles 4 
à 6 qui entrent en vigueur le 27 mai 2028.

88106

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 759-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’immigration au Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de la Loi sur 
l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1), pour chaque 
catégorie de ressortissants étrangers qui souhaitent  
s’établir à titre temporaire ou permanent au Québec, le 
gouvernement peut déterminer, par règlement, des pro-
grammes d’immigration et, pour chacun de ceux-ci, des 
conditions ainsi que, le cas échéant, des critères de sélec-
tion applicables au ressortissant étranger;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 104 de cette loi, un règlement pris en vertu notamment 
de l’article 9 de cette loi n’est pas soumis à l’obligation de 
publication prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) et, malgré l’article 17 de cette loi, entre en 
vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec ou à toute date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter le Règlement modi-
fiant le Règlement sur l’immigration au Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Immigration, de la Francisation et 
de l’Intégration :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur l’immi-
gration au Québec, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’immigration au Québec
Loi sur l’immigration au Québec 
(chapitre I-0.2.1, a. 9).

1.  L’article  9 du Règlement sur l’immigration au 
Québec (chapitre I-0.2.1, r. 3) est abrogé.

2.  L’article 11 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 3° du premier alinéa par le 
suivant :

« 3°  dans le cas où il est âgé de moins de 17 ans et que 
le titulaire de l’autorité parentale n’est pas au Québec, il 
fait l’objet d’une délégation des droits et devoirs de garde, 

de surveillance et d’éducation par le titulaire de l’autorité 
parentale à une personne majeure qui le prend en charge 
et qui satisfait aux conditions suivantes, selon le cas :

a)  elle est un résidant du Québec, elle assure la prise 
en charge à sa résidence, elle ne prend pas en charge plus 
de deux ressortissants étrangers mineurs en même temps, 
sauf s’ils font partie d’une même fratrie, et elle et toute 
personne majeure résidant avec elle n’ont aucun antécé-
dent judiciaire en lien avec les aptitudes requises et le 
comportement approprié pour la prise en charge;

b)  elle occupe un poste de dirigeant dans un établis-
sement d’enseignement désigné et elle assure la prise en 
charge dans la résidence scolaire de cet établissement, 
dans laquelle il doit être fourni à l’étudiant un héberge-
ment et des services appropriés, à temps complet. ».

3.  Les articles 16 et 19 de ce règlement sont abrogés.

4.  L’article 37 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du paragraphe 3° du premier 
alinéa, il est tenu compte des exigences prévues aux para-
graphes 1° à 3° de l’article 32.10. ».

5.  L’article 48 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après 
« paragraphe 2 », de « du premier alinéa »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du paragraphe 4° du premier 
alinéa, il est tenu compte des exigences prévues aux para-
graphes 1° à 3° de l’article 32.10. ».

6.  L’article 49.2 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du paragraphe 1° du premier 
alinéa, il est tenu compte des exigences prévues aux para-
graphes 1° à 3° de l’article 32.10. ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

7.  Jusqu’à la date de la publication à la Gazette  
officielle du Québec du premier décret pris en vertu du 
paragraphe 2° du troisième alinéa de l’article 15.1 de la 
Loi sur l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1), tel 
qu’édicté par l’article 4 de la Loi visant principalement 
à améliorer l’encadrement relatif aux étudiants étrangers 
(2024, chapitre 43), le sous-paragraphe b du paragraphe 3° 
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de l’article 11 du Règlement sur l’immigration au Québec 
(chapitre I-0.2.1, r. 3), tel que modifié par l’article 2 du 
présent règlement, doit se lire en remplaçant « désigné » 
par « québécois ».

8.  Le présent règlement entre en vigueur le 27 mai 
2026, à l’exception des articles 1 et 3, qui entrent en 
vigueur le 1er octobre 2026.

88107

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur l’administration financière  
(chapitre A-6.001)

Frais exigibles par l’Institut national d’excellence 
en santé et en services sociaux pour l’évaluation 
scientifique d’un médicament, d’un produit sanguin 
stable ou d’une technologie à des fins d’inscription  
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les frais exigibles par l’Institut national d’excellence en 
santé et en services sociaux pour l’évaluation scientifique 
d’un médicament, d’un produit sanguin stable ou d’une 
technologie à des fins d’inscription, adopté par l’Institut 
national d’excellence en santé et en services sociaux et 
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être soumis au 
gouvernement pour approbation à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à ajouter certains objets 
d’évaluation scientifique et leurs tarifs respectifs, en 
considérant les coûts de production totaux de chaque objet 
d’évaluation de façon à refléter le niveau d’utilisation des 
ressources requises pour chacun d’eux.

Le projet de règlement aura donc un impact sur les 
fabricants qui devront payer à l’Institut national d’excel-
lence en santé et en services sociaux les frais qui y sont 
prévus pour la réalisation des évaluations scientifiques 
mentionnées précédemment, pour un coût net annuel 
d’environ 0,7M $.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Cathy Rouleau, directrice, Direction des affaires 
institutionnelles et stratégiques, Institut national d’excel-
lence en santé et en services sociaux, par la poste au  
2535, boulevard Laurier, bureau 502.10, Québec (Québec) 
G1V 4M3, ou par courriel électronique à l’adresse : 
inesss@inesss.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Cathy Rouleau, 
directrice, Direction des affaires institutionnelles et stra-
tégiques, Institut national d’excellence en santé et en 

services sociaux, par la poste au 2535, boulevard Laurier, 
bureau 502.10, Québec (Québec) G1V 4M3, ou par cour-
riel électronique à l’adresse : inesss@inesss.qc.ca.

La ministre de la Santé, 
SONIA BÉLANGER

Le ministre des Finances, 
ERIC GIRARD

Règlement modifiant le Règlement sur 
les frais exigibles par l’Institut national 
d’excellence en santé et en services 
sociaux pour l’évaluation scientifique 
d’un médicament, d’un produit sanguin 
stable ou d’une technologie à des fins 
d’inscription
Loi sur l’administration financière 
(chapitre A-6.001, a. 83.8).

1.  Le titre du Règlement sur les frais exigibles par 
l’Institut national d’excellence en santé et en services 
sociaux pour l’évaluation scientifique d’un médicament, 
d’un produit sanguin stable ou d’une technologie à des fins 
d’inscription (chapitre A-6.001, r. 6.1) est modifié par le 
remplacement de « l’évaluation scientifique d’un médica-
ment, d’un produit sanguin stable ou d’une technologie à 
des fins d’inscription » par « la réalisation d’une évaluation 
scientifique à des fins d’inscription ».

2.  L’article 1 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par le 
suivant :

« Un fabricant qui demande à l’Institut national  
d’excellence en santé et en services sociaux de réaliser une 
évaluation scientifique à des fins d’inscription sur l’une 
des listes des médicaments, doit payer les frais prévus à 
l’annexe 1 » »;

2°  par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Il en est de même lorsqu’un fabricant demande une 
réévaluation au motif que plus de 48 mois se sont écoulés 
depuis la délivrance d’un avis par l’Institut à la suite de 
l’évaluation scientifique qu’il a réalisée ».

mailto:inesss%40inesss.qc.ca?subject=
mailto:inesss%40inesss.qc.ca?subject=
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3.  L’article 2 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, selon l’ordre alphabétique, des défi-
nitions suivantes :

« « application numérique » : logiciel ou ensemble de 
logiciels compatibles avec un dispositif médical ou inté-
grés à un dispositif médical et conçus pour contribuer à 
la détection, au suivi ou au traitement d’une condition 
médicale; »;

« « évolution d’un dispositif » : mise à jour ou modifica-
tion apportée à une technologie inscrite et qui représente 
une évolution technologique ou fonctionnelle directement 
liée à l’administration d’un médicament inscrit; »;

« « liste des médicaments » : la liste des médicaments 
prévue à l’article 60 de la Loi sur l’assurance médica-
ments (chapitre A-29.01), celle prévue à l’article 395 de la  
Loi sur la gouvernance du système de santé et de services 
sociaux (chapitre G-1.021), celle prévue à l’article 116 de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux pour 
les Inuits et les Naskapis (chapitre S-4.2) ou celle prévue 
à l’article 150 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5); »;

« « médicament post-protection » : médicament qui n’a 
jamais fait l’objet d’une évaluation par l’Institut, qui n’a 
jamais été inscrit pour une indication reconnue par Santé 
Canada et pour lequel le délai prévu au paragraphe a) ou b),  
selon la situation applicable, du troisième alinéa ou au 
quatrième alinéa de l’article C.08.004.1 du Règlement sur 
les aliments et drogues (C.R.C., c. 870) est expiré; »;

« « produit thérapeutique hors monographie » : produit 
de santé homologué au Canada et évalué pour une indica-
tion non incluse à la monographie de produit canadienne 
et qui est susceptible d’être inscrit par le ministre; »;

« « technologie » : dispositif médical susceptible d’être 
inscrit par le ministre et qui n’est pas autrement visé par 
le présent règlement; »;

2°  par le remplacement, dans la définition de « évalua-
tion scientifique », de « ou d’une technologie » par « d’une 
technologie, d’une application numérique, d’une formule 
nutritive, d’un médicament post-protection, d’un médi-
cament biosimilaire, d’un pansement, d’un produit radio-
pharmaceutique, d’un produit thérapeutique de pointe, 
d’un produit thérapeutique hors monographie, d’un test 
compagnon, d’une thérapie cellulaire ou génique ou d’une 
évolution d’un dispositif »;

3°  par le remplacement de la définition de « médica-
ment » par la suivante :

« « médicament » : tout produit pouvant être inscrit, qui 
n’est pas autrement visé par le présent règlement; »;

4°  par le remplacement de la définition de « produit 
thérapeutique de pointe » par la suivante :

« « produit thérapeutique de pointe » : produit de santé 
qui est si nouveau, complexe et distinct que la législation 
actuelle n’est pas conçue pour le prendre en considération, 
mais qui est tout de même susceptible d’être inscrit par 
le ministre; ».

4.  L’annexe I de ce règlement est modifiée :

1°  par l’ajout, à la fin de l’objet d’évaluation « Nouveau 
médicament avec test compagnon ou nouvelle indi-
cation d’un médicament déjà inscrit avec test compa-
gnon », de « ou nouveau produit sanguin stable avec test 
compagnon »;

2°  par l’ajout, à la fin de l’objet d’évaluation « Nouveau 
produit thérapeutique de pointe », de « ou produit théra-
peutique hors monographie »;

3°  par le remplacement de l’objet d’évaluation 
« Nouveau dispositif médical directement lié à l’admi-
nistration d’un médicament » par « Nouvelle technologie »;

4°  par le remplacement de l’objet d’évaluation 
« Nouvelle concentration, nouvelle teneur ou nouvelle 
forme d’un médicament » par « Nouvelle teneur ou nou-
velle forme d’un médicament ayant déjà fait l’objet d’un 
avis d’inscription »;

5°  par le remplacement de l’objet d’évaluation 
« Nouvelle formule nutritive ou nouvelle association de 
médicaments déjà inscrits ou nouvel agent diagnostique 
appartenant à une dénomination commune déjà inscrite » 
par « Nouvelle formule nutritive ou nouvelle association 
de médicaments ayant déjà fait l’objet d’un avis d’ins-
cription ou nouvel agent diagnostique appartenant à une 
dénomination commune déjà inscrite »;
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6°  par l’ajout, à la fin du tableau, des lignes suivantes :

Nouvelle application numérique 
ou nouvelle évolution d’un 
dispositif

Première évaluation 10 542 $ 
par dossier

Réévaluation 5 271 $ 
par dossier

Nouveau médicament 
post- protection

Première évaluation 10 542 $ 
par dossier

Réévaluation 5 271 $ 
par dossier

Nouveau produit sanguin stable 
appartenant à une dénomination 
commune ayant déjà fait l’objet 
d’un avis d’inscription

Première évaluation 10 542 $ 
par dossier

Réévaluation 5 271 $ 
par dossier

5.  Le présent règlement s’applique à une demande 
d’évaluation scientifique reçue par l’Institut national 
d’excellence en santé et en services sociaux à compter 
du (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

Il s’applique également à une demande d’évaluation 
scientifique reçue avant le (indiquer ici la date de l’entrée 
en vigueur du présent règlement) qui s’avère incomplète 
pour être admissible à une évaluation scientifique et qui 
requiert la transmission d’un complément d’information 
effectuée après cette date.

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88080

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les parcs 
(chapitre P-9)

Parcs 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les parcs, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à remplacer la carte de 
zonage du parc national de Plaisance afin de tenir compte 
de la modification projetée des limites de ce parc.

Des renseignements additionnels concernant ce projet  
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de la  
Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est,  
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7, courriel :  
dal@environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Maude Durand, 
aux coordonnées indiquées ci-dessus.

La ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
PASCALE DÉRY

Règlement modifiant le Règlement sur  
les parcs
Loi sur les parcs 
(chapitre P-9, a. 9, par. b).

1.  L’annexe 22 du Règlement sur les parcs (chapitre 
P-9, r. 25) est remplacée par la suivante :

mailto:dal%40environnement.gouv.qc.ca?subject=
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« ANNEXE 22
(Article 1)

CARTE DE ZONAGE DU PARC NATIONAL DE PLAISANCE

 ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88072

♦ ♦ ♦

« ANNEXE 22

(Article 1)

CARTE DE ZONAGE DU PARC NATIONAL DE PLAISANCE



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 mai 2026, 158e année, no 21	 2860

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement
Loi sur les véhicules hors route 
(chapitre V-1.3)

Reconnaissance de la formation de guide pour des 
excursions en véhicules hors route 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur la reconnaissance de la formation de guide pour des 
excursions en véhicules hors route, dont le texte apparaît 
ci-dessous, pourra être édicté par la ministre du Tourisme à 
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement vise à modifier l’annexe A du 
Règlement sur la reconnaissance de la formation de guide 
pour des excursions en véhicules hors route afin d’y ajou-
ter la formation Secourisme en milieu sauvage et éloigné 
(durée minimale de 20 h), dont la certification est délivrée 
par la Croix-Blanche canadienne, comme quatrième option 
de formation obligatoire en secourisme.

Des renseignements additionnels concernant ce projet de 
règlement peuvent être obtenus en s’adressant à madame 
Marie-Ly Forgues – Direction des stratégies partenariales, 
ministère du Tourisme, 900, boulevard René-Lévesque Est, 
bureau 400, Québec (Québec) G1R 2B5, par téléphone 
au numéro 418 643-5959, poste 73491, par télécopieur 
au numéro 418 643-0549 ou par courrier électronique à 
l’adresse suivante : marie-ly.forgues@tourisme.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de  
45 jours mentionné ci-dessus, à la ministre du Tourisme, 
900, boulevard René-Lévesque, bureau 400, Québec 
(Québec) G1R 2B5.

La ministre du Tourisme,
AMÉLIE DIONNE

Règlement modifiant le Règlement sur la 
reconnaissance de la formation de guide 
pour des excursions en véhicules  
hors route
Loi sur les véhicules hors route 
(chapitre V-1.3, a. 24).

1.  L’Annexe A du Règlement sur la reconnaissance 
de la formation de guide pour des excursions en véhicule 
hors route (chapitre V-1.3, r. 1) est modifiée par l’inser-
tion, après la troisième puce des formations en secourisme 
énumérées dans la rubrique intitulée « FORMATIONS 
OBLIGATOIRES », de « – Secourisme en milieu sauvage 
et éloigné (durée minimale de 20 h), dont la certification 
est délivrée par la Croix-Blanche canadienne. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88051

♦ ♦ ♦

mailto:marie-ly.forgues%40tourisme.gouv.qc.ca?subject=
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Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Loi modifiant diverses dispositions en matière 
d’environnement 
(2025, chapitre 12)

Règles de procédure du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règles de procédure du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement, adopté par 
le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement et 
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être approuvé 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à remplacer les Règles de 
procédure du Bureau d’audiences publiques sur l’environ-
nement (chapitre Q-2, r. 45.1). Il a principalement pour 
objectif d’assurer la mise en œuvre des nouvelles disposi-
tions de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts 
sur l’environnement à la suite des modifications appor-
tées à la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre 
Q-2) par la Loi modifiant diverses dispositions en matière  
d’environnement (2025, chapitre 12). Il tient également 
compte des modifications réglementaires afférentes  
prévues par le Règlement modifiant le Règlement relatif à 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
de certains projets et d’autres dispositions, édicté par le 
décret numéro 368-2026 du 19 mars 2026.

Plus précisément, ce projet de règlement prévoit  
l’intégration, dans les règles de procédure du Bureau  
d’audiences publiques sur l’environnement, de dis-
positions régissant la période d’information sur l’avis  
d’intention déposé par l’initiateur d’un projet et la période 
d’information sur le projet tel que présenté dans l’étude 
d’impact sur l’environnement. Notamment, durant ces 
périodes, il prévoit la tenue d’une séance publique d’infor-
mation dans la région où le projet serait réalisé de même 
que les modalités applicables à celle-ci.

De plus, ce projet de règlement a pour objectif d’actua-
liser les règles de procédure actuelles en vue de les rendre 
plus claires et de traduire plus fidèlement les pratiques 
du Bureau, sans pour autant apporter de modifications  
substantielles aux modalités applicables aux mandats qui 
lui sont confiés. Notamment, il propose une restructura-
tion des dispositions relatives à la procédure applicable 
aux mandats de consultation publique, lesquelles portent, 

entre autres, sur la constitution des commissions, l’accès  
à la documentation, les rencontres préparatoires, la publi-
cité des séances, la production du rapport ainsi que les 
modalités régissant l’utilisation de moyens technologiques.

Ce projet de règlement prévoit que le président du 
Bureau puisse autoriser que certaines séances publiques 
soient tenues exclusivement par un moyen technologique 
lorsque les circonstances le justifient. Il prévoit également 
l’accessibilité de l’information et de la documentation sur 
le site Internet du Bureau de même que l’introduction 
d’une disposition portant sur le traitement de documents 
ayant fait l’objet d’une ordonnance de confidentialité.

En matière de médiation, ce projet de règlement prévoit, 
d’une part, d’offrir plus de souplesse en vue de favori-
ser la recherche de solutions mutuellement satisfaisantes 
pour les parties et, d’autre part, de mieux distinguer les 
pratiques du Bureau en matière de médiation, un proces-
sus de nature privée, de celles en matière de consultation 
publique.

Ce projet de règlement prévoit également des modalités 
applicables à l’annonce des mandats confiés au Bureau 
par le ministre responsable de l’application de la Loi sur 
la qualité de l’environnement.

Enfin, ce projet de règlement prévoit l’applicabilité des 
règles, avec les adaptations nécessaires, à tout mandat 
confié dans le cadre de la réalisation d’une évaluation  
environnementale sectorielle ou régionale à laquelle 
le gouvernement consent en vertu de l’article  186 
de la Loi modifiant diverses dispositions en matière 
d’environnement.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
Me Roxanne Lefebvre, conseillère juridique, Bureau  
d’audiences publiques sur l’environnement, 140, Grande 
Allée Est, bureau 650, Québec (Québec) G1R 5M8,  
courriel : roxanne.lefebvre@bape.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de  
45 jours mentionné ci-dessus, à Me Roxanne Lefebvre, 
aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le président du Bureau d’audiences publiques  
sur l’environnement,
ALAIN R. ROY

mailto:roxanne.lefebvre%40bape.gouv.qc.ca?subject=
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Règles de procédure du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 6.6, 1er al.).

Loi modifiant diverses dispositions en matière 
d’environnement 
(2025, chapitre 12, a. 82).

CHAPITRE I 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

1.  Les présentes règles doivent être interprétées de 
manière à appuyer les objectifs de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2), notamment la protection 
de l’environnement, la sauvegarde des espèces vivantes, 
l’affirmation du caractère collectif et d’intérêt public de 
l’environnement, lequel inclut de manière indissociable 
les dimensions écologiques, sociales et économiques, 
ainsi que le respect des principes de développement 
durable définis dans la Loi sur le développement durable  
(chapitre D-8.1.1).

2.  Dans les présentes règles, à moins que le contexte 
n’indique un sens différent, on entend par :

« Bureau » : le Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement;

« Loi » : la Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q-2);

« ministre » : le ministre responsable de l’application 
de la Loi;

« requérant » : une personne ou un groupe de personnes 
ayant demandé la tenue d’une consultation publique ou 
d’une médiation conformément à l’article 31.3.5 de la Loi, 
modifié par l’article 95 de la Loi modifiant diverses dis-
positions en matière d’environnement (2025, chapitre 12).

CHAPITRE II 
PÉRIODES D’INFORMATION

SECTION I 
PÉRIODE D’INFORMATION SUR L’AVIS 
D’INTENTION

3.  La période d’information sur l’avis d’intention 
déposé au ministre par l’initiateur d’un projet et prévue 
au premier alinéa de l’article 31.3 de la Loi, remplacé par 
l’article 94 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement (2025, chapitre 12), débute dans 

un délai minimal de 15 jours suivant la date de la récep-
tion, par le Bureau, de la demande faite par le ministre en 
application de cet alinéa.

Le secrétaire du Bureau procède à l’annonce du début 
de la période d’information sur l’avis d’intention confor-
mément à l’article 14 du Règlement relatif à l’évaluation 
et l’examen des impacts sur l’environnement de certains 
projets (chapitre Q-2, r. 23.1), remplacé par l’article 1 du 
Règlement modifiant le Règlement relatif à l’évaluation 
et l’examen des impacts sur l’environnement de cer-
tains projets et d’autres dispositions, édicté par le décret  
numéro 368-2026 du 19 mars 2026, au moyen d’un avis 
publié sur le site Internet du Bureau ainsi que par tout 
autre moyen qu’il estime approprié pour rejoindre le 
public.

4.  Durant cette période d’information, le public peut 
transmettre au Bureau, par l’entremise des moyens techno-
logiques mis à sa disposition ou lors de la séance publique 
prévue à l’article 7, ses préoccupations susceptibles de 
devenir des enjeux à évaluer ainsi que ses observations 
sur la nature, la portée et l’étendue envisagées de l’étude 
d’impact sur l’environnement.

5.  La direction générale du Bureau désigne la per-
sonne responsable de l’organisation de cette période 
d’information.

6.  Le Bureau rend accessibles sur son site Internet 
l’information et la documentation relatives à la période 
d’information et au projet.

7.  À moins de circonstances hors de son contrôle, le 
Bureau tient, durant cette période, une séance publique 
d’information dans la région où le projet serait réalisé.

Durant cette séance, l’initiateur du projet doit, notam-
ment, présenter au public la nature générale de son projet, 
la nature, la portée et l’étendue envisagées de l’étude 
d’impact sur l’environnement à réaliser ainsi que les 
enjeux potentiels qui seront pris en compte pour l’élabo-
ration du projet.

Cette séance vise aussi à permettre au public d’obtenir 
des réponses à ses questions en lien avec le projet et la 
procédure applicable.

8.  Un délai minimal de 5 jours doit s’écouler entre la 
publication, sur le site Internet du Bureau, de la date et des 
coordonnées de la séance publique et sa tenue.

9.  Le Bureau rend public sur son site Internet le 
compte rendu de la période d’information dans les 5 jours  
suivant sa transmission au ministre en application du 
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premier alinéa de l’article 31.3.1 de la Loi, remplacé par 
l’article 94 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement (2025, chapitre 12).

SECTION II 
PÉRIODE D’INFORMATION SUR LE PROJET

10.  La période d’information sur le projet, tel qu’il 
est présenté dans l’étude d’impact sur l’environnement, 
prévue au troisième alinéa de l’article 31.3.4 de la Loi, 
remplacé par l’article 94 de la Loi modifiant diverses dis-
positions en matière d’environnement (2025, chapitre 12), 
débute dans un délai minimal de 15 jours suivant la date 
de la réception, par le Bureau, de la demande faite par le 
ministre en application de cet alinéa.

Le secrétaire du Bureau procède à l’annonce du 
début de la période d’information sur le projet confor-
mément à l’article 29 du Règlement relatif à l’évaluation 
et l’examen des impacts sur l’environnement de certains 
projets (chapitre Q-2, r. 23.1), remplacé par l’article 1 du 
Règlement modifiant le Règlement relatif à l’évaluation 
et l’examen des impacts sur l’environnement de cer-
tains projets et d’autres dispositions, édicté par le décret  
numéro 368-2026 du 19 mars 2026, au moyen d’un avis 
publié sur le site Internet du Bureau ainsi que par tout 
autre moyen qu’il estime approprié pour rejoindre le 
public.

11.  Le Bureau tient, durant cette période, une séance 
publique d’information dans la région où le projet serait 
réalisé.

Durant cette séance, l’initiateur du projet doit, notam-
ment, présenter au public l’étude d’impact relative au 
projet et répondre aux questions du public en lien avec 
celui-ci.

Le président du Bureau peut, s’il estime que les cir-
constances le justifient, permettre que la séance soit tenue 
exclusivement par un moyen technologique approprié.

12.  Durant cette période d’information, le public peut 
aussi transmettre au Bureau, par l’entremise des moyens 
technologiques mis à sa disposition ou lors de la séance 
publique, ses commentaires et ses préoccupations sur le 
projet, tel qu’il est présenté dans l’étude d’impact.

13.  Les dispositions des articles 5, 6, 8 et 9  
s’appliquent à la période d’information sur le projet, avec 
les adaptations nécessaires.

CHAPITRE III 
PROCÉDURE APPLICABLE AUX MANDATS DE 
CONSULTATION PUBLIQUE

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

§1.  Champ d’application

14.  Le présent chapitre s’applique à tout mandat  
d’audience publique ou de consultation ciblée confié au 
Bureau par le ministre en vertu de l’article 31.3.5 de la Loi, 
modifié par l’article 95 de la Loi modifiant diverses dis-
positions en matière d’environnement (2025, chapitre 12).

§2.  Annonce du mandat

15.  Le secrétaire du Bureau publie sur le site Internet 
du Bureau un avis décrivant le mandat qui lui est confié.  
Il annonce également la réception du mandat par tout autre 
moyen qu’il estime approprié pour rejoindre le public.

16.  Un délai minimal de 25 jours doit s’écouler entre 
la date de la réception, par le Bureau, de tout mandat de 
consultation publique et le début de celui-ci.

§3.  Constitution d’une commission

17.  Lorsqu’un mandat de consultation publique est 
confié au Bureau par le ministre, le président du Bureau 
constitue une commission composée d’un ou de plusieurs 
membres du Bureau et désigne parmi eux le commissaire 
qui en assume la présidence. La commission coordonne 
les activités requises à la réalisation du mandat.

Le secrétaire du Bureau donne avis de la constitution 
de la commission au ministre, à l’initiateur du projet et 
aux requérants.

18.  En cas de désistement ou d’empêchement d’un 
commissaire en cours de mandat, le président du Bureau 
peut désigner un autre membre du Bureau pour le 
remplacer.

§4.  Documentation

19.  Le Bureau rend accessibles sur son site Internet 
les renseignements et les documents relatifs au mandat et 
au projet publiés au registre des évaluations environne-
mentales constitué en vertu de l’article 118.5.0.1 de la Loi, 
modifié par l’article 164 de la Loi modifiant diverses dis-
positions en matière d’environnement (2025, chapitre 12).
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20.  Tous les documents pertinents déposés dans le 
cadre des travaux d’une commission sont rendus acces-
sibles sur le site Internet du Bureau, à l’exception de tout 
ou partie d’un document qui fait l’objet d’une ordonnance 
de confidentialité émise par la commission.

Lorsqu’une personne requiert le traitement confidentiel 
de tout ou partie d’un document, elle doit le signaler à la 
commission, en séance publique ou par écrit, et préciser 
les motifs de sa demande. La commission rend une déci-
sion écrite et motivée qui est rendue publique.

21.  Tout document peut être déposé à la commission 
sur un support technologique conforme aux exigences 
du Bureau.

§5.  Convocation

22.  Le président de la commission convoque l’ini-
tiateur du projet afin qu’il désigne la ou les personnes 
chargées de le représenter durant les travaux de la com-
mission, notamment pour agir comme porte-parole lors 
des séances publiques.

23.  Le président de la commission peut également 
interpeller un ministère ou un organisme public en 
s’adressant à la personne qui exerce la plus haute autorité 
administrative au sein de celui-ci afin qu’elle désigne la 
ou les personnes chargées de le représenter.

De même, il peut en tout temps convoquer toute  
personne dont la commission considère le témoignage 
pertinent ou ayant des informations ou des documents 
dont elle juge le dépôt pertinent pour ses travaux.

§6.  Rencontres préparatoires

24.  Avant la tenue de la première séance publique, la 
commission tient une rencontre préparatoire de nature 
privée avec les requérants afin de cerner leurs préoccu-
pations et de les renseigner sur la procédure applicable.

La commission tient ensuite une rencontre prépara-
toire similaire avec l’initiateur du projet de même qu’avec 
toute personne désignée par un ministère ou un organisme 
public en application du premier alinéa de l’article 23.

25.  Malgré les dispositions de l’article 24, si elle 
estime que l’intérêt public le justifie, la commission peut 
tenir une rencontre préparatoire publique.

§7.  Séances publiques et participation par moyen 
technologique

26.  Chaque séance d’une commission est publique.

Les renseignements relatifs à la tenue des séances 
publiques sont diffusés sur le site Internet du Bureau 
ainsi que par tout autre moyen qu’il estime approprié pour 
rejoindre le public. Il en est de même pour tout change-
ment, toute correction ou toute précision apporté à ces 
renseignements. 

Un délai minimal de 5 jours doit s’écouler entre la date 
de la diffusion des renseignements prévus au deuxième 
alinéa et celle de la tenue de la première séance publique 
de la commission.

27.  Le Bureau peut diffuser les séances d’une com-
mission par tout moyen technologique.

28.  Le président de la commission dirige les séances 
publiques et fixe l’ordre des interventions ainsi que le 
temps de parole des intervenants. Il veille également à la 
bonne conduite des séances, en assurant le décorum ainsi 
que le respect mutuel entre les intervenants.

De plus, il peut permettre à toute personne d’intervenir 
par le moyen technologique qu’il juge approprié.

29.  En cas d’absence du président de la commission, 
un autre commissaire peut diriger les séances publiques.

30.  Lors de la première séance d’une consultation 
publique, le président de la commission présente le mandat 
qui a été confié au Bureau et le rôle de la commission, sa 
compétence ainsi que la procédure applicable. Les requé-
rants sont ensuite invités à présenter un résumé des motifs 
de leur demande.

Le président demande par la suite à l’initiateur du projet 
de présenter un résumé et d’expliquer l’étude d’impact sur 
l’environnement et les autres documents relatifs au projet.

31.  Une séance publique peut être ajournée pour toute 
raison jugée valable par la commission; la date de reprise 
est alors annoncée sur le site Internet du Bureau de même 
que par tout autre moyen que la commission estime appro-
prié pour rejoindre le public.
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§8.  Séances supplémentaires

32.  Outre les séances publiques prévues aux  
sections II et III, la commission peut, à tout moment et 
lorsqu’elle l’estime justifié pour l’exécution de son mandat, 
tenir des séances publiques supplémentaires et y convo-
quer toute personne dont elle juge la présence pertinente.

De telles séances sont tenues par tout moyen que la 
commission juge approprié.

33.  Malgré les dispositions de l’article 26, la commis-
sion peut, de manière exceptionnelle, tenir une séance 
supplémentaire à huis clos si elle considère que l’intérêt 
public le justifie.

§9.  Rapport

34.  Le rapport est rédigé par la commission et consti-
tue le rapport du Bureau. Il est signé par le ou les commis-
saires qui ont participé aux séances publiques.

35.  Un commissaire peut se dissocier, en tout ou en 
partie, du contenu du rapport, auquel cas il doit justifier 
sa position par écrit dans une annexe du rapport.

36.  Lorsque le ministre a rendu public le rapport, le 
Bureau le rend disponible sur son site Internet.

SECTION II 
RÈGLES PARTICULIÈRES À L’AUDIENCE 
PUBLIQUE

§1.  Dispositions générales

37.  Une audience publique comprend deux parties.

La première partie a pour objectif d’informer la com-
mission et le public sur le projet et de leur donner l’oppor-
tunité d’obtenir des réponses à leurs questions.

La deuxième partie de l’audience a pour objectif de 
permettre à toute personne de faire connaître ses obser-
vations et ses préoccupations sur le projet, soit oralement, 
soit par écrit.

§2.  Première partie de l’audience publique

38.  La commission tient les séances publiques de la 
première partie de l’audience publique dans la région où 
le projet est susceptible d’être réalisé. Toutefois, lorsque 
des circonstances hors de son contrôle l’exigent, la com-
mission peut tenir toute séance publique de la première 
partie à l’extérieur de la région ou exclusivement par un 
moyen technologique approprié.

39.  À la suite des présentations prévues à l’article 30, 
le président de la commission invite toute personne à lui 
adresser des questions pertinentes pour clarifier ou com-
pléter l’information relative au projet.

La période de réception des questions du public se ter-
mine à la fin des séances publiques de la première partie.

40.  La commission peut également entendre toute per-
sonne convoquée en application de l’article 23 ou qui, en 
raison de ses connaissances ou de son expertise particu-
lière, est en mesure d’assister ou d’éclairer la commission 
et le public durant l’enquête.

§3.  Deuxième partie de l’audience publique

41.  Une fois les séances publiques de la première 
partie terminées, toute personne peut transmettre par 
écrit à la commission ses observations et ses préoccupa-
tions sur le projet. Celles-ci doivent lui être transmises 
au plus tard à la fin des séances de la deuxième partie de 
l’audience publique.

42.  La commission tient les séances publiques de la 
deuxième partie de l’audience publique dans la région où 
le projet serait réalisé. Ces séances ne peuvent débuter 
avant l’expiration d’un délai de 25 jours suivant la clôture 
des séances de la première partie.

Malgré les dispositions du premier alinéa, le président 
du Bureau peut, sur demande de la commission et s’il 
estime que les circonstances le justifient, autoriser que 
toute séance publique de la deuxième partie soit tenue 
exclusivement par un moyen technologique approprié.

43.  Durant les séances de la deuxième partie, la com-
mission entend toute personne qui souhaite faire connaître 
oralement ses observations et ses préoccupations sur le 
projet.

La personne qui désire faire une intervention orale à 
la commission lors d’une telle séance doit s’inscrire au 
préalable par l’entremise des moyens technologiques mis 
à sa disposition ou lors d’une séance publique.

De plus, la personne qui désire présenter oralement 
un mémoire écrit doit le transmettre à la commission au 
moins 5 jours avant le début des séances de la deuxième 
partie.

44.  À la fin de chaque séance de la deuxième partie, 
la commission peut entendre toute personne, y compris 
l’initiateur du projet et les requérants, afin de leur per-
mettre de rectifier des faits qui ont été soulevés durant 
les séances.
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De telles rectifications peuvent également être trans-
mises par écrit à la commission au plus tard 7 jours après 
la clôture des séances de la deuxième partie.

45.  La commission n’est pas tenue de tenir de séances 
publiques dans le cadre de la deuxième partie d’une 
audience publique si aucune inscription ne lui a été trans-
mise dans les 10 jours suivants la clôture des séances de 
la première partie.

En ce cas, toute personne peut transmettre par écrit à la 
commission ses observations et ses préoccupations sur le 
projet au plus tard 25 jours suivant la clôture des séances 
de la première partie. Toute rectification de fait doit alors 
lui être transmise par écrit au plus tard dans les 7 jours 
suivant l’expiration de ce délai.

46.  Malgré les dispositions de la présente sous- 
section, la commission peut, si elle l’estime justifié pour 
les fins de ses travaux, accorder tout délai supplémentaire 
afin de permettre au public de faire connaître ses obser-
vations et ses préoccupations sur un projet.

SECTION III 
RÈGLES PARTICULIÈRES À LA CONSULTATION 
CIBLÉE

47.  Une consultation ciblée porte sur les préoccupa-
tions spécifiques identifiées dans le mandat confié par le 
ministre ou vise à consulter les personnes ou les groupes 
désignés par ce dernier.

48.  Les séances publiques d’une consultation ciblée 
sont tenues en une seule partie, laquelle vise l’atteinte 
des objectifs prévus au deuxième alinéa de l’article 37.

Les dispositions des articles 38 à 40 s’appliquent à 
la tenue de ces séances publiques, avec les adaptations 
nécessaires.

49.  Dans le cadre des séances publiques, la com-
mission doit permettre à toute personne de présenter un 
mémoire ou de faire connaître oralement ses observations 
et ses préoccupations sur le projet, selon les modalités 
qu’elle détermine.

50.  Toute personne peut également transmettre par 
écrit à la commission ses observations et ses préoccupa-
tions sur le projet. Celles-ci doivent lui être transmises au 
plus tard 3 jours suivant la clôture des séances publiques 
de la consultation ciblée, sous réserve de tout délai supplé-
mentaire que peut accorder la commission si elle l’estime 
justifié pour les fins de ses travaux.

51.  Outre les cibles identifiées par le ministre dans 
le mandat, la commission peut considérer toute autre  
préoccupation soulevée en séance publique.

CHAPITRE IV 
PROCÉDURE APPLICABLE AUX MANDATS DE 
MÉDIATION

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

52.  Pour l’application du présent chapitre, on entend 
par « parties » le ou les requérants et l’initiateur d’un 
projet.

53.  Dans le cadre d’un mandat de médiation, le 
commissaire-médiateur accompagne les parties dans 
la recherche de solutions mutuellement satisfaisantes 
en favorisant les discussions libres et ouvertes sur les 
préoccupations soulevées par les requérants. Il donne 
notamment aux parties l’opportunité d’explorer la possi-
bilité d’apporter certaines modifications à un projet ou de  
l’assortir de conditions ou de modalités particulières de 
réalisation en considération des préoccupations exprimées.

54.  Les dispositions des articles 15, 16, 18, 19, 21 et 34 
s’appliquent au mandat de médiation, avec les adaptations 
nécessaires.

55.  Lorsque les parties conviennent de prendre part à 
la médiation, elles sont tenues d’y participer de bonne foi, 
de faire preuve de transparence et de coopérer activement 
aux discussions et à la recherche de solutions qui tiennent 
compte des droits des tiers et de la qualité de l’environ-
nement. Elles s’engagent également à participer à toute 
séance à laquelle le commissaire-médiateur les convie.

56.  Les documents partagés dans le cadre d’une 
médiation sont de nature publique, à moins que les parties 
conviennent que certaines informations doivent demeurer 
confidentielles afin de favoriser des discussions libres et 
ouvertes.

De plus, une personne peut requérir le traitement confi-
dentiel de tout ou partie d’un document déposé dans le 
cadre d’une médiation, auquel cas les dispositions du  
deuxième alinéa de l’article 20 s’appliquent, avec les adap-
tations nécessaires.

SECTION II 
COMMISSAIRE-MÉDIATEUR

57.  Le président du Bureau désigne le membre qui agit 
à titre de commissaire-médiateur.
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Son rôle consiste à faciliter la communication entre 
les parties, à clarifier leurs points de vue, leurs besoins et 
leurs intérêts, à cerner leurs différends ainsi qu’à explorer 
avec eux des solutions mutuellement satisfaisantes. Il doit 
agir équitablement à leur égard et veiller à ce que chacune 
d’elles partage l’information pertinente et ait l’occasion de 
faire valoir son point de vue.

58.  Le secrétaire du Bureau donne avis de la désigna-
tion du commissaire-médiateur au ministre et aux parties.

SECTION III 
RENCONTRES PRÉPARATOIRES

59.  Avant la tenue de la première séance de médiation, 
le commissaire-médiateur tient une rencontre préparatoire 
de nature privée avec les requérants afin de cerner les 
préoccupations qui devront faire l’objet des discussions 
et de les renseigner sur son rôle et sur la procédure appli-
cable au mandat.

Le commissaire-médiateur tient ensuite une rencontre 
aux mêmes fins avec l’initiateur du projet.

Il peut également tenir une telle rencontre avec toute 
personne convoquée en application de l’article 23.

60.  Lors de la rencontre préparatoire, le commissaire-
médiateur s’assure que chacune des parties consent à  
participer à la médiation.

SECTION IV 
SÉANCES DE MÉDIATION

61.  Le commissaire-médiateur fixe la date, l’heure et 
le lieu des séances de médiation de même que le moyen 
technologique qui sera utilisé, le cas échéant.

62.  Les séances de médiation sont conduites par le 
commissaire-médiateur et ne sont pas accessibles au 
public. Elles sont tenues de manière conjointe avec les 
parties ou séparément.

63.  Le commissaire-médiateur peut communiquer 
avec les parties séparément, mais il est alors tenu de les 
en informer.

64.  Le commissaire-médiateur peut inviter à parti-
ciper à la médiation toute personne qui, en raison de ses 
connaissances ou de son expertise particulière, est en 
mesure d’assister ou d’éclairer les parties ou lui-même 
dans la réalisation du mandat.

65.  Le commissaire-médiateur peut entendre toute 
personne qui a un intérêt à l’égard des préoccupations 
soulevées dans le cadre de la médiation ou des solutions 
qui font l’objet de discussions entre les parties.

66.  Le commissaire-médiateur peut, en tout temps, 
dans l’intérêt des parties ou de l’une d’elles, suspendre 
une séance de médiation. Il peut aussi y mettre fin, si les 
circonstances le justifient.

67.  Chaque séance fait l’objet d’un résumé qui est 
rendu public dans les 5 jours ouvrables suivant sa tenue.

SECTION V 
ENGAGEMENTS DES PARTIES

68.  Lorsque l’initiateur du projet accepte de prendre 
des engagements en vue de répondre aux préoccupations 
d’un requérant, il doit déposer au commissaire-médiateur 
un document écrit qui en détaille la nature et la portée.

Le cas échéant, ce document fait état de tout 
accord intervenu avec un requérant au soutien d’un tel 
engagement.

69.  Le commissaire-médiateur s’assure que les enga-
gements pris dans le cadre de la médiation ne vont pas à 
l’encontre des droits des tiers et de la qualité de l’environ-
nement. Au besoin, il demande aux parties d’envisager 
d’autres solutions.

70.  Lorsqu’un requérant est satisfait des engage-
ments de l’initiateur du projet, il dépose au commissaire- 
médiateur une déclaration écrite à cet effet.

71.  De manière exceptionnelle, le commissaire- 
médiateur peut accepter qu’un tiers dépose des enga-
gements écrits sur des enjeux qui le concernent afin de 
répondre à des préoccupations particulières de l’une ou 
l’autre des parties.

SECTION VI 
FIN DE LA MÉDIATION

72.  La médiation prend fin entre l’initiateur d’un 
projet et un requérant par le dépôt, auprès du commis-
saire-médiateur, soit :

1°  de la déclaration de satisfaction prévue à l’article 70;

2°  d’une déclaration écrite du requérant selon laquelle 
il se déclare satisfait des informations complémentaires 
obtenues dans le cadre de la médiation.
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73.  Lorsque le commissaire-médiateur constate que 
l’initiateur du projet ou un requérant ne consent plus à 
poursuivre la médiation, il met fin au processus entre ces 
parties.

De plus, le commissaire-médiateur peut, en tout temps, 
mettre fin à la médiation lorsqu’il est convaincu que le pro-
cessus est voué à l’échec, notamment s’il est susceptible 
de causer un préjudice sérieux à une partie ou s’il estime 
que les solutions retenues risquent de porter atteinte aux 
droits des tiers ou à la qualité de l’environnement.

74.  Tout engagement écrit de même que toute déclara-
tion de satisfaction d’un requérant sont annexés au rapport 
du Bureau.

CHAPITRE V 
AUTRES MANDATS

75.  Les présentes règles s’appliquent, avec les adap-
tations nécessaires, à la réalisation de tout mandat confié 
au Bureau en vertu d’une disposition de la Loi autre que 
l’article 31.3.5, modifié par l’article 95 de la Loi modifiant 
diverses dispositions en matière d’environnement (2025, 
chapitre 12).

Elles s’appliquent également, avec les adaptations 
nécessaires, à un mandat confié au Bureau en vertu de 
toute autre loi, notamment la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel (chapitre C-61.01) et la Loi sur les 
parcs (chapitre P-9), de même qu’à tout mandat confié 
dans le cadre de la réalisation d’une évaluation environ-
nementale sectorielle ou régionale d’un plan ou d’un pro-
gramme à laquelle a consenti le gouvernement en vertu 
de l’article 186 de la Loi modifiant diverses dispositions 
en matière d’environnement.

CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALES

76.  Les présentes règles remplacent les Règles de 
procédure du Bureau d’audiences publiques sur l’envi-
ronnement (chapitre Q-2, r. 45.1). Toutefois, ces der-
nières continuent de s’appliquer aux mandats en cours le  
30 novembre 2026.

77.  Les présentes règles entrent en vigueur le  
1er décembre 2026.

88071

♦ ♦ ♦
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Décision 13138, 11 mai 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Production et mise en marché du poulet

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13138 
du 11 mai 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur la production et la mise en marché du 
poulet, tel que pris par les membres du conseil d’admi-
nistration des Éleveurs de volailles du Québec lors d’une 
réunion tenue le 17 décembre 2025, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur la 
production et la mise en marché du poulet 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 93).

1.  Le Règlement sur la production et la mise en marché 
du poulet (chapitre M-35.1, r. 292) est modifié par la  
suppression de l’article 59.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

88057

♦ ♦ ♦
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Décision 13139, 11 mai 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Contributions des producteurs de poulets pour 
l’application du Plan conjoint

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13139 
du 11 mai 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur les contributions des producteurs de  
poulets pour l’application du Plan conjoint, tel que pris 
par les producteurs visés par le Plan conjoint des produc-
teurs de volailles du Québec lors d’une assemblée générale 
annuelle tenue les 14 et 15 avril 2026, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur les 
contributions des producteurs de poulets 
pour l’application du Plan conjoint 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 123).

1.  L’article 2 du Règlement sur les contributions des 
producteurs de poulets pour l’application du Plan conjoint 
(chapitre M-35.1, r. 287) est modifié au paragraphe 1° par 
le remplacement de « 1,97 » par « 2,05 ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet 
2026.

88056

♦ ♦ ♦
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Décision 13140, 11 mai 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Contributions des producteurs de dindons pour 
l’application du Plan conjoint

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13140 
du 11 mai 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur les contributions des producteurs de  
dindons pour l’application du Plan conjoint, tel que pris 
par les producteurs visés par le Plan conjoint des produc-
teurs de volailles du Québec lors d’une assemblée générale 
annuelle tenue les 14 et 15 avril 2026, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur les 
contributions des producteurs de dindons 
pour l’application du Plan conjoint 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 123).

1.  L’article 2 du Règlement sur les contributions des 
producteurs de dindons pour l’application du Plan conjoint 
(chapitre M-35.1, r. 286) est modifié par le remplacement 
de « 3,02 » par « 3,37 ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet 
2026.

88055

♦ ♦ ♦
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Décision 13141, 11 mai 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Fédération des producteurs d’œufs du Québec 
— Quotas des producteurs d’œufs de consommation

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13141 
du 11 mai 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur les quotas des producteurs d’œufs de 
consommation du Québec, tel que pris par les membres 
du conseil d’administration de la Fédération des pro-
ducteurs d’œufs du Québec lors d’une réunion tenue le 
4 février 2026, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur 
les quotas des producteurs d’œufs de 
consommation du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 93 et 97).

1.  Le titre du chapitre II de la partie I du Règlement 
sur les quotas des producteurs d’œufs de consommation 
du Québec (chapitre M-35.1, r. 239) est remplacé par le 
suivant :

« CHAPITRE II 
INSCRIPTION DU PRODUCTEUR ET 
COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 5, des suivants :

« 5.1.  Le producteur doit collaborer à la réalisation de 
l’enquête sur les coûts de production des œufs de consom-
mation au Canada.

Sur demande de la Fédération et dans le délai déterminé 
par cette dernière, lequel doit être d’au moins 15 jours, le 
producteur doit :

1°  mettre à la disposition de la Fédération ou du tiers 
désigné par les Producteurs d’œufs du Canada, l’ensemble 
de ses livres et registres relatifs à la production d’œufs, 
incluant ses états financiers et ses registres comptables 
dont font notamment partie les conciliations bancaires et 
les registres des salaires;

2°  fournir à la Fédération ou au tiers désigné par les 
Producteurs d’œufs du Canada tout renseignement requis 
aux fins de l’évaluation de ses coûts de production.

L’identité du tiers désigné par les Producteurs d’œufs du 
Canada est communiquée au producteur par la Fédération.

Toute personne ayant accès aux renseignements et 
documents du producteur selon le deuxième alinéa est 
tenue de respecter un engagement de confidentialité.

5.2.  Le producteur qui omet ou refuse, dans le délai 
imparti, de se conformer aux dispositions de l’article 5.1 
ne peut pas :

1°  participer à la première séance du programme de 
gestion des pondoirs en commun pour laquelle il dépose 
une demande et qui suit son refus ou son omission;

2°  déposer une offre d’achat au système centralisé 
de vente de quota à la séance qui suit son refus ou son 
omission;

3°  transférer un quota ou un droit d’utilisation visé 
par l’article 72.1 de gré à gré pendant l’année qui suit son 
refus ou son omission;

4°  se voir attribuer les unités visées par l’article 72.1 
découlant de l’augmentation du quota global qui suit son 
refus ou son omission. ».

3.  L’article 34.1 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion du paragraphe suivant :

« 1.1°  il s’est conformé aux dispositions de l’article 5.1 
depuis le dépôt de sa dernière demande de participation 
au programme; ».

4.  L’article 59.1 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion du paragraphe suivant :

« 1.1°  l’offrant ne s’est pas conformé aux dispositions 
de l’article 5.1 depuis la dernière séance; ».

5.  L’article 69 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion du paragraphe suivant :
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« 0.1°  le cédant ou le cessionnaire ne s’est pas conformé 
aux dispositions de l’article 5.1 dans les 12 mois précédant 
la demande de transfert; ».

6.  L’article 72.1 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du quatrième alinéa par le suivant :

« La Fédération n’attribue pas de droit d’utilisation au 
locateur de quota pour les unités qu’il loue, ni au vendeur 
visé par l’article 58.2 pour les unités qu’elle a rachetées, ni 
au producteur qui ne s’est pas conformé aux dispositions 
de l’article 5.1 depuis la dernière augmentation du quota 
global. ».

7.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

88053

♦ ♦ ♦
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Décision 13142, 11 mai 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Fédération des producteurs d’œufs du Québec 
— Contribution pour l’application et 
l’administration du Plan conjoint

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13142 
du 11 mai 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur la contribution pour l’application et  
l’administration du Plan conjoint des producteurs d’œufs 
de consommation et de poulettes du Québec, tel que pris 
par les producteurs visés par le Plan conjoint des produc-
teurs d’œufs de consommation et de poulettes du Québec 
lors d’une assemblée générale extraordinaire convoquée 
à cette fin et tenue le 14 avril 2026, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur 
la contribution pour l’application et 
l’administration du Plan conjoint des 
producteurs d’œufs de consommation  
et de poulettes du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 123).

1.  L’article 1 du Règlement sur la contribution pour 
l’application et l’administration du Plan conjoint des 
producteurs d’œufs de consommation et de poulettes 
du Québec (chapitre M-35.1, r. 233) est modifié par le 
remplacement :

1°  au premier alinéa, de « 0,1943 $ » par « 0,1938 $ »;

2°  au paragraphe 1°, de « 0,0415 $ » par « 0,0410 $ »;

3°  au paragraphe 1°, de « 0,0830 $ » par « 0,0820 $ ».

2.  L’article 1.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement :

1°  au paragraphe 1°, de « 0,1019 $ » par « 0,1375 $ »;

2°  au paragraphe 2°, de « 0,0408 $ » par « 0,0509 $ ».

3.  L’article 10 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « 0,3815 $ » par « 0,3805 $ ».

4.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

88054

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 666-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la nomination de madame Nathalie 
Giroux comme sous-ministre adjointe au ministère des 
Finances

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE madame Nathalie Giroux, secrétaire adjointe au 
Conseil du trésor, administratrice d’État II, soit nommée 
sous-ministre adjointe au ministère des Finances, aux 
mêmes classement et traitement annuel à compter des 
présentes;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
madame Nathalie Giroux comme sous-ministre adjointe 
du niveau 1.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88017

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 667-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la nomination de madame Marie-
Claude Lavallée comme sous-ministre associée au 
ministère des Finances

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE madame Marie-Claude Lavallée, secrétaire asso-
ciée du Conseil du trésor, administratrice d’État II, soit 
nommée également sous-ministre associée au ministère 
des Finances à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88018

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 mai 2026, 158e année, no 21	 2877

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 668-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT l’exclusion de l’application des arti- 
cles 3.11 et 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif de la catégorie des accords de subvention 
entre des organismes municipaux ou des organismes 
publics et le gouvernement du Canada dans le cadre du  
programme Le Canada en fête

ATTENDU QUE des organismes municipaux et des 
organismes publics souhaitent conclure avec le gou-
vernement du Canada, dans le cadre de son programme  
Le Canada en fête, des accords de subvention pour finan-
cer diverses activités entourant les célébrations de la 
Journée nationale des peuples autochtones, de la Saint-
Jean-Baptiste, de la fête du Canada et de la fête nationale 
de l’Acadie;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.12 de cette loi, un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre responsable des 
Relations canadiennes, conclure une entente avec un autre 
gouvernement au Canada, l’un de ses ministères ou orga-
nismes gouvernementaux, ou avec un organisme public 
fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application 
de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une entente 
ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales et du ministre 
responsable des Relations canadiennes :

QUE soit exclue de l’application des articles 3.11 et 3.12  
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre 
M-30) la catégorie des accords de subvention entre des 
organismes municipaux ou des organismes publics et le 
gouvernement du Canada dans le cadre du programme  
Le Canada en fête, aux conditions suivantes :

1.  que l’exclusion soit accordée pour la période du  
7 mai 2026 au 5 mai 2027;

2.  que ces accords de subvention ne concernent que le 
financement des activités entourant les célébrations de la 
Journée nationale des peuples autochtones, de la Saint-
Jean-Baptiste, de la fête du Canada et de la fête nationale 
de l’Acadie;

3.  que ces accords de subvention soient substantielle-
ment conformes au projet d’accord joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret, lesquels pourront, dans 
chaque cas, être complétés pour identifier l’organisme, 
l’année financière visée, le nom, la description et la date 
de l’activité ainsi que le montant de la subvention;

4.  que les organismes municipaux soient tenus de  
fournir, sur demande du ministre des Affaires munici-
pales, une copie de tout accord conclu dans le cadre du 
programme Le Canada en fête;

5.  que les organismes publics soient tenus de fournir, 
sur demande du ministre responsable de l’organisme, une 
copie de tout accord conclu dans le cadre du programme 
Le Canada en fête.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88019

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 669-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la réunion des ministres 
fédérale, provinciaux et territoriaux responsables des 
aînés qui se tiendra les 13 et 14 mai 2026

ATTENDU QUE la réunion des ministres fédérale, pro-
vinciaux et territoriaux responsables des aînés se tiendra à 
Iqaluit, au Nunavut, les 13 et 14 mai 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec 
à une conférence ministérielle fédérale-provinciale 
ou interprovinciale est constituée et mandatée par le 
gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable des Aînés et des 
Proches aidants et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE la sous-ministre adjointe des services sociaux, 
madame Geneviève Landry, dirige la délégation officielle 
du Québec à la réunion des ministres fédérale, provinciaux 
et territoriaux responsables des aînés qui se tiendra les  
13 et 14 mai 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la sous-
ministre adjointe des services sociaux, soit composée de :

Madame Hasna Rouighi
Directrice des services aux aînés et aux proches aidants
et du secrétariat aux aînés des Services sociaux
Ministère de la Santé et des Services sociaux;

Madame Vanessa Garant
Conseillère en affaires intergouvernementales
et internationales
Ministère de la Santé et des Services sociaux;

Madame Florence Godmaire-Duhaime
Conseillère en politiques et coordination  

	 interministérielle aux aînés
Ministère de la Santé et des Services sociaux;

Monsieur Sébastien Côté
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88020

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 670-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de contri-
bution financière entre la Société Makivik et Hydro-
Québec pour financer la mise en œuvre d’un projet de 
soutien à l’entrepreneuriat inuit au Nunavik

ATTENDU QUE la Société Makivik et Hydro-Québec 
souhaitent conclure l’Entente de contribution financière pour 
financer la mise en œuvre d’un projet de soutien à l’entre-
preneuriat inuit au Nunavik;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente de contribution financière 
entre la Société Makivik et Hydro-Québec pour financer 
la mise en œuvre d’un projet de soutien à l’entrepreneuriat 
inuit au Nunavik, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88022

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 671-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT des modifications aux Règles concer-
nant la rémunération et les autres conditions de travail 
des directeurs généraux des centres de services scolaires

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025, le gouvernement a adopté les Règles concer-
nant la rémunération et les autres conditions de travail 
des directeurs généraux des centres de services scolaires;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ces règles;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE l’article 6 des Règles concernant la rémunération 
et les autres conditions de travail des directeurs généraux 
des centres de services scolaires adoptées par le décret 
numéro 1019-2025 du 13 août 2025 soit modifié par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « III » par « II.I »;

QUE ces règles soient modifiées par l’insertion, après 
l’annexe II, de celle annexée au présent décret;

QUE l’intitulé de l’annexe III de ces règles soit  
remplacé par le suivant :

« ÉCHELLES DE TRAITEMENT
(article 7) ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE II.I

STRATES D’EFFECTIF ET CLASSEMENT
(article 6)

	 Strate 	 Strate	 Strate	 Strate	 Strate 
	 Effectifs 	 Effectifs	 Effectifs	 Effectifs	 Effectifs 
	 96 000 	 48 000 à	 24 000 à	 12 000 à	 11 999 et 
Classement 	 et plus	 95 999	 47 999	 23 999	 moins

	 19	 18	 17	 16	 15

88023

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 672-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’École nationale d’administration 
publique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 des lettres 
patentes accordées à l’École nationale d’administration 
publique par le décret numéro 260-92 du 26 février 1992 
le conseil d’administration de l’École se compose de seize 
membres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe b de l’article 3 
de ces lettres patentes deux personnes exerçant une fonc-
tion de direction à l’École, dont au moins une personne 
exerçant une fonction de direction d’enseignement ou de 
direction de recherche, sont nommées pour cinq ans par 
le gouvernement et désignées par le conseil d’administra-
tion, sur la recommandation du directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 3 
de ces lettres patentes trois personnes sont nommées par 
le gouvernement sur la recommandation du ministre, dont 
notamment deux nommées pour trois ans et désignées par 
et parmi le personnel d’enseignement ou de recherche de 
l’École;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 3 
de ces lettres patentes sept personnes sont nommées pour 
trois ans par le gouvernement sur la recommandation du 
ministre, dont notamment au moins trois personnes pro-
venant du personnel de direction de ministères ou d’orga-
nismes gouvernementaux, après consultation du ministre 
responsable de l’Office des ressources humaines et au 
moins deux personnes exerçant une fonction de direction 
ou de gestion dans des organismes publics ou parapublics 
dans les secteurs de l’enseignement supérieur, de l’édu-
cation, des affaires sociales et des affaires municipales;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de ces lettres 
patentes tout membre visé aux paragraphes b, c et e de 
l’article 3 cesse de faire partie du conseil d’administration 
dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa nomination;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de ces lettres 
patentes, sous réserve du troisième alinéa de l’article 55 de la 
Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), toute vacance 
est comblée en suivant le mode prescrit pour la nomination 
du membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 44-2021 du 
20 janvier 2021 monsieur Robert Bilterys a été nommé 
membre du conseil d’administration de l’École nationale 
d’administration publique, qu’il a perdu la qualité néces-
saire à sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 138-2022 
du 9 février 2022 monsieur Vincent Wing Hong Tam a été 
nommé membre du conseil d’administration de l’École 
nationale d’administration publique, qu’il a perdu la qua-
lité nécessaire à sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 982-2023 
du 14 juin 2023 monsieur Jean-Stéphane Bernard a été 
nommé membre du conseil d’administration de l’École 
nationale d’administration publique, qu’il a perdu la qua-
lité nécessaire à sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1167-2023 
du 12 juillet 2023 madame Michèle Charbonneau a été 
nommée membre du conseil d’administration de l’École 
nationale d’administration publique, qu’elle a perdu la 
qualité nécessaire à sa nomination et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 98-2024 
du 31 janvier 2024 madame Ionela Chiriac a été nommée 
membre du conseil d’administration de l’École nationale 
d’administration publique, qu’elle a perdu la qualité néces-
saire à sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QUE, sur la recommandation du directeur 
général, le conseil d’administration de l’École nationale 
d’administration publique a désigné madame Chantal 
Beauvais;

ATTENDU QUE le personnel d’enseignement ou de 
recherche de l’École nationale d’administration publique 
a désigné monsieur Bachir Mazouz;

ATTENDU QU’en vertu de la Loi sur le transfert des 
attributions de l’Office des ressources humaines (1996, 
chapitre 35) les attributions de l’Office des ressources 
humaines ont été transférées à la présidente du Conseil 
du trésor et que celle-ci a été consultée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE madame Chantal Beauvais, provost et vice- 
présidente aux affaires académiques, École nationale  
d’administration publique, soit nommée membre du 
conseil d’administration de l’École nationale d’adminis-
tration publique, à titre de personne exerçant une fonction 
de direction d’enseignement ou de direction de recherche, 
pour un mandat de cinq ans à compter des présentes, en 
remplacement de monsieur Robert Bilterys;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 mai 2026, 158e année, no 21	 2882

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

QUE monsieur Bachir Mazouz, professeur titulaire, 
École nationale d’administration publique, soit nommé 
membre du conseil d’administration de l’École nationale 
d’administration publique, à titre de personne désignée 
par et parmi le personnel d’enseignement ou de recherche, 
pour un mandat de trois ans à compter des présentes, en 
remplacement de madame Michèle Charbonneau;

QUE madame Mélanie Hillinger, membre et présidente, 
Office des professions du Québec, soit nommée membre du 
conseil d’administration de l’École nationale d’administra-
tion publique, à titre de personne provenant du personnel 
de direction de ministères ou d’organismes gouvernemen-
taux, pour un mandat de trois ans à compter des présentes, 
en remplacement de monsieur Jean-Stéphane Bernard;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de l’École nationale d’admi-
nistration publique, à titre de personnes exerçant une 
fonction de direction ou de gestion dans des organismes 
publics ou parapublics dans les secteurs de l’enseigne-
ment supérieur, de l’éducation, des affaires sociales et 
des affaires municipales, pour un mandat de trois ans à 
compter des présentes :

— madame Yolaine Arseneau, directrice générale, 
Cégep de la Gaspésie et de Îles, en remplacement de 
madame Ionela Chiriac;

— monsieur Patrice Cardinal, directeur des communi-
cations et des relations internationales, Sûreté du Québec, 
en remplacement de monsieur Vincent Wing Hong Tam.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88024

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 673-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 158 946 000 $ à Hydro-Québec, au cours des exer-
cices financiers 2026-2027 à 2029-2030, pour bonifier 
et accélérer le soutien à l’installation de thermopompes 
pour des habitations situées dans des zones de précarité 
énergétique par l’entremise du programme LogisVert

ATTENDU QU’Hydro-Québec administre le pro-
gramme LogisVert qui offre une aide financière à la 
clientèle résidentielle, notamment pour l’installation de 
thermopompes;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 10.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs assure la cohérence et la coordination des politiques, 
des plans d’action, des programmes, des processus de 
concertation et des autres mesures du gouvernement, des 
ministères et des organismes publics qui concernent la lutte 
contre les changements climatiques et est associé à leur 
élaboration;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, 
de programmes, de projets, de recherches, d’études ou 
d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations 
d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une subven-
tion maximale de 158 946 000 $ à Hydro-Québec, soit un 
montant maximal de 24 246 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 49 839 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028, de 53 880 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2028-2029 et de 30 981 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2029-2030, pour bonifier et accélérer 
le soutien à l’installation de thermopompes pour des habi-
tations situées dans des zones de précarité énergétique par 
l’entremise du programme LogisVert;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
158 946 000 $ à Hydro-Québec, soit un montant maximal 
de 24 246 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
de 49 839 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
de 53 880 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029 
et de 30 981 000 $ au cours de l’exercice financier 2029-
2030, pour bonifier et accélérer le soutien à l’installation de 
thermopompes pour des habitations situées dans des zones 
de précarité énergétique par l’entremise du programme 
LogisVert;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88025

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 674-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 162 962 513 $ à Hydro-Québec, au cours des exer-
cices financiers 2026-2027 à 2029-2030, pour la mise 
en œuvre du Programme de rénovation énergétique pour 
les ménages à revenu modeste

ATTENDU QU’Hydro-Québec souhaite mettre en 
œuvre le Programme de rénovation énergétique pour 
les ménages à revenu modeste qui vise à permettre aux 
ménages à revenu modeste d’installer gratuitement des 
thermopompes, des fenêtres et portes-fenêtres et des  
thermostats intelligents;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 10.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs assure la cohérence et la coordination des politiques, 
des plans d’action, des programmes, des processus de 
concertation et des autres mesures du gouvernement, des 
ministères et des organismes publics qui concernent la lutte 
contre les changements climatiques et est associé à leur 
élaboration;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, 
de programmes, de projets, de recherches, d’études ou 
d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations 
d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une subven-
tion maximale de 162 962 513 $ à Hydro-Québec, soit un 
montant maximal de 19 338 852 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 41 953 216 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028, de 51 946 202 $ au cours de l’exer-
cice financier 2028-2029 et de 49 724 243 $ au cours de 
l’exercice financier 2029-2030, pour la mise en œuvre du 
Programme de rénovation énergétique pour les ménages 
à revenu modeste;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
162 962 513 $ à Hydro-Québec, soit un montant maximal 
de 19 338 852 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
de 41 953 216 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
de 51 946 202 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029 
et de 49 724 243 $ au cours de l’exercice financier 2029-
2030, pour la mise en œuvre du Programme de rénovation 
énergétique pour les ménages à revenu modeste;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88026

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 676-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la désignation de la vice-présidente 
du Comité consultatif pour l’environnement de la  
Baie James

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 135 de la Loi sur la qualité de l’environnement (cha-
pitre Q-2) le Comité consultatif pour l’environnement de 
la Baie James est composé de treize membres, dont quatre 
sont nommés durant bon plaisir par le gouvernement qui 
pourvoit aussi à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 135 de cette loi les membres nommés par le gouver-
nement ne sont pas rémunérés sauf dans les cas, aux 
conditions et dans la mesure qu’il indique et qu’ils ont 
cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 5  
du Règlement sur certains organismes de protection de 
l’environnement et du milieu social du territoire de la 
Baie-James et du Nord québécois (chapitre Q-2, r. 34) la 
désignation, parmi les membres du comité consultatif, du 
vice-président du Comité consultatif pour l’environne-
ment de la Baie James s’effectue suivant l’ordre indiqué 
aux paragraphes a à d et, pour l’année 2026-2027, il doit 
être désigné par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de ce règlement 
la durée du mandat du vice-président du Comité consul-
tatif pour l’environnement de la Baie James est d’un an;

ATTENDU QUE madame Mélanie Savoie a été 
nommée membre du Comité consultatif pour l’environ-
nement de la Baie James par le décret numéro 1477-2021 
du 24 novembre 2021 et qu’il y a lieu de la désigner vice-
présidente de ce comité pour l’année 2026-2027;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE madame Mélanie Savoie, coordonnatrice et 
conseillère à la mise en œuvre des ententes nordiques, 
Direction des affaires autochtones, ministère des 
Ressources naturelles et des Forêts, soit désignée vice-
présidente du Comité consultatif pour l’environnement 
de la Baie James pour l’année 2026-2027, à compter des 
présentes et jusqu’au 31 mars 2027;

QUE madame Mélanie Savoie soit remboursée des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de dépla-
cements des présidents, vice-présidents et membres d’orga-
nismes gouvernementaux adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88028

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 677-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la désignation du vice-président du 
Comité consultatif de l’environnement Kativik

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 170 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre 
Q-2) le Comité consultatif de l’environnement Kativik est 
composé de neuf membres, dont trois sont nommés durant 
bon plaisir par le gouvernement qui pourvoit aussi à leur 
remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 170 de cette loi les membres nommés par le gouver-
nement ne sont pas rémunérés sauf dans les cas, aux 
conditions et dans la mesure qu’il indique et qu’ils ont 
cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 20 du Règlement 
sur certains organismes de protection de l’environnement 
et du milieu social du territoire de la Baie-James et du 
Nord québécois (chapitre Q-2, r. 34) les articles 3 à 6,  
8 et 10 à 14 de ce règlement s’appliquent, compte tenu des 
adaptations nécessaires, au Comité consultatif de l’envi-
ronnement Kativik;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de ce règlement 
la désignation, parmi les membres du Comité consul-
tatif, du vice-président du Comité consultatif de l’envi-
ronnement Kativik s’effectue suivant l’ordre indiqué aux 
paragraphes a à d et pour l’année 2026-2027, il doit être 
désigné par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de ce règlement 
le mandat du vice-président du Comité consultatif de 
l’environnement Kativik est d’un an;

ATTENDU QUE monsieur Jasmin Bergeron a été 
nommé membre du Comité consultatif pour l’envi-
ronnement Kativik par le décret numéro 326-2024 du  
28 février 2024 et qu’il y a lieu de le désigner vice- 
président de ce comité pour l’année 2026-2027;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE monsieur Jasmin Bergeron, coordonnateur-chef 
d’équipe de l’évaluation environnementale des projets 
miniers, ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, soit 
désigné vice-président du Comité consultatif de l’environ-
nement Kativik pour l’année 2026-2027, à compter des 
présentes et jusqu’au 31 mars 2027;

QUE monsieur Jasmin Bergeron soit remboursé des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses fonc-
tions conformément aux Règles sur les frais de déplacements 
des présidents, vice-présidents et membres d’organismes gou-
vernementaux adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88029

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 678-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord visant le 
financement d’incitatifs pour les rénovations écoénergé-
tiques des ménages à revenu modeste au Québec entre le 
gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure l’Accord visant 
le financement d’incitatifs pour les rénovations écoénergé-
tiques des ménages à revenu modeste au Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 10.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs assure la cohérence et la coordination des politiques, 
des plans d’action, des programmes, des processus de 
concertation et des autres mesures du gouvernement, des 
ministères et des organismes publics qui concernent la lutte 
contre les changements climatiques et est associé à leur 
élaboration.

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
notamment conclure, conformément à la loi, une entente 
avec un gouvernement autre que celui du Québec, l’un 
de ses ministères, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation;

ATTENDU QUE l’Accord visant le financement d’inci-
tatifs pour les rénovations écoénergétiques des ménages 
à revenu modeste au Québec entre le gouvernement du 
Québec et le gouvernement du Canada constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’Accord visant le financement  
d’incitatifs pour les rénovations écoénergétiques des 
ménages à revenu modeste au Québec entre le gouverne-
ment du Québec et le gouvernement du Canada, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’accord joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88031

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 679-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
madame Antonietta Melchiorre comme membre et 
de sa désignation comme vice-présidente du Tribunal 
administratif des marchés financiers

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 115.15.16 de la Loi sur l’encadrement du 
secteur financier (chapitre E-6.1) le mandat d’un membre 
du Tribunal administratif des marchés financiers qui  
a pris fin par son expiration est renouvelé pour cinq ans  
à moins que le membre ne demande qu’il en soit autrement 
et notifie sa décision au ministre au plus tard trois mois 
avant l’expiration de son mandat;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 115.15.17 de cette loi le renouvellement du mandat d’un 
membre du Tribunal est examiné suivant la procédure 
établie par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 115.15.36 de cette loi le gouvernement désigne un 
président et des vice-présidents parmi les membres 
du Tribunal ou les autres personnes déclarées aptes  
suivant la procédure de recrutement et de sélection visée 
à l’article 115.15.10;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 115.15.38 de cette 
loi le mandat administratif du président et des vice- 
présidents est d’une durée fixe d’au plus cinq ans déter-
minée par l’acte de désignation ou de renouvellement;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 26 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes aptes à être nommées membres du 
Tribunal administratif des marchés financiers et sur 
celle de renouvellement du mandat de ces membres  
(chapitre E-6.1, r. 0.2), la secrétaire générale associée  
responsable des emplois supérieurs au ministère du 
Conseil exécutif a formé un comité qui a examiné le renou-
vellement du mandat de madame Antonietta Melchiorre 
comme membre du Tribunal administratif des marchés 
financiers;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 28 de ce 
règlement, le comité a transmis sa recommandation à 
la secrétaire générale associée responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif et au ministre;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 101 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers 
(chapitre A-33.2), tel qu’il se lisait le 12 juillet 2018, le gou-
vernement fixe la rémunération, les avantages sociaux et 
les autres conditions de travail des membres du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 du Règlement 
sur certaines mesures transitoires pour l’application de 
la Loi visant principalement à améliorer l’encadrement 
du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et 
le régime de fonctionnement des institutions financières 
(chapitre 2018C23, r. 1), les dispositions de la Loi sur  
l’Autorité des marchés financiers (chapitre A-33.2) rela-
tives à la rémunération, aux avantages sociaux et aux 
autres conditions de travail des membres du Tribunal 
administratif des marchés financiers, telles qu’elles se 
lisaient le 12 juillet 2018, demeurent applicables malgré 
l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions à cet égard 
édictées par l’article 631 du chapitre 23 des lois de 2018;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1017-2021 
du 7 juillet 2021 madame Antonietta Melchiorre a été 
nommée membre et désignée vice-présidente du Tribunal 
administratif des marchés financiers, que son mandat 
viendra à échéance le 8 août 2026 et qu’il y a lieu de le 
renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE madame Antonietta Melchiorre soit nommée de 
nouveau membre et désignée de nouveau vice-présidente 
du Tribunal administratif des marchés financiers pour 
un mandat de cinq ans à compter du 9 août 2026, aux 
conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Conditions de travail de madame 
Antonietta Melchiorre comme membre et 
vice-présidente du Tribunal administratif 
des marchés financiers
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur l’encadrement du secteur financier  
(chapitre E-6.1).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame 
Antonietta Melchiorre, qui accepte d’agir à titre exclusif 
et à temps plein, comme membre et vice-présidente du 
Tribunal administratif des marchés financiers, ci-après 
appelé le Tribunal.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques  
adoptées par le Tribunal pour la conduite de ses affaires, 
elle exerce tout mandat que lui confie le président du 
Tribunal.

Madame Melchiorre exerce ses fonctions à Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 9 août 2026 pour 
se terminer le 8 août 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Melchiorre reçoit un traitement annuel de 204 494 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame 
Melchiorre comme vice-présidente d’un organisme du 
gouvernement du niveau 5.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Melchiorre peut démissionner de son poste de 
membre et vice-présidente du Tribunal après avoir donné 
un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Melchiorre consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

Madame Melchiorre peut continuer d’instruire une 
affaire dont elle a été saisie et en décider malgré l’expira-
tion de son mandat.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Melchiorre se termine le 8 août 2031. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de membre et vice-présidente du Tribunal, il l’en avisera 
dans les six mois de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et vice-présidente 
du Tribunal, madame Melchiorre recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88032

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 680-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la nomination de membres indépen-
dants du conseil d’administration de la Caisse de dépôt 
et placement du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du 
Québec (chapitre C-2) les affaires de la Caisse sont admi-
nistrées par un conseil d’administration composé d’un 
minimum de neuf membres et d’au plus quinze membres 
dont le président du conseil et le président et chef de la 
direction et que les membres du conseil autres que le  
président du conseil et le président et chef de la direction 
sont nommés par le gouvernement, après consultation du 
conseil, pour un mandat d’au plus quatre ans et le gou-
vernement fixe, selon le cas, le traitement, le traitement 
additionnel, les honoraires ou les allocations de tous les 
membres du conseil d’administration à l’exception du  
président et chef de la direction;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 5 de cette loi le mandat des membres du conseil,  
à l’exception du président du conseil et du président et chef 
de la direction, peut être renouvelé deux fois à ce seul titre, 
consécutivement ou non;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5.5 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5.6 de cette loi, 
outre le président et chef de la direction, les membres 
du conseil autres que le président sont choisis en tenant 
compte des profils de compétence et d’expérience établis 
par le conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de cette loi 
chacun des membres du conseil d’administration, y com-
pris le président et chef de la direction, demeure en fonc-
tion après l’expiration de son mandat jusqu’à ce qu’il ait 
été remplacé ou nommé de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 978-2022 
du 8 juin 2022 madame Olga Farman et monsieur Nelson 
Gentiletti ont été nommés membres indépendants du 
conseil d’administration de la Caisse de dépôt et place-
ment du Québec, que leur mandat viendra à échéance  
le 12 juin 2026 et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la 
Caisse de dépôt et placement du Québec a été consulté;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE madame Olga Farman, présidente-directrice 
générale, Administration portuaire de Québec, soit 
nommée de nouveau membre indépendante du conseil 
d’administration de la Caisse de dépôt et placement 
du Québec pour un mandat de quatre ans à compter  
du 13 juin 2026;

QUE monsieur Nelson Gentiletti, administrateur de 
sociétés, soit nommé de nouveau membre indépendant du 
conseil d’administration de la Caisse de dépôt et place-
ment du Québec pour un mandat de quatre ans à compter 
du 13 juin 2026;

QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 
concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées 
s’appliquent aux personnes nommées en vertu du présent 
décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88033

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 681-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT un changement à la Stratégie gouver-
nementale de développement durable 2023-2028

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 5 de la Loi sur 
le développement durable (chapitre D-8.1.1), la mise en 
œuvre du développement durable au sein de l’Adminis-
tration s’appuie sur la stratégie de développement durable 
adoptée par le gouvernement;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 634-2023 du  
29 mars 2023, le gouvernement a adopté la Stratégie gouver- 
nementale de développement durable 2023-2028, laquelle 
a été modifiée par le décret numéro 100-2024 du 31 janvier 
2024 et par le décret numéro 722-2024 du 10 avril 2024;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 7 de cette loi, la stratégie de développement durable 
du gouvernement expose la vision retenue, les enjeux, 
les orientations ou les axes d’intervention, ainsi que les 
objectifs que doit poursuivre l’Administration en matière 
de développement durable et elle identifie, le cas échéant, 
les principes de développement durable qui sont pris en 
compte par l’Administration, en plus de ceux énumérés 
à l’article 6 de cette loi et de ceux déjà prévus aux arti- 
cles 152 et 186 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q‐2);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 8 de la Loi sur le développement durable, la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, en collaboration avec 
les autres ministres concernés, s’assure que l’élaboration 
du contenu de la stratégie s’effectue de manière à refléter 
l’éventail des préoccupations des citoyens, des milieux 
et des conditions de vie au Québec, de sorte que les dif-
férences entre les milieux ruraux et urbains ainsi que la 
situation des communautés autochtones soient notamment 
prises en compte;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 9 de cette loi, le gouvernement est tenu périodiquement 
de réviser l’ensemble du contenu de cette stratégie, et ces 
révisions générales sont effectuées aux cinq ans;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 9 de cette loi, tel que modifié par l’article 364 de la  
Loi visant à réduire la bureaucratie, à accroître l’effi- 
cacité de l’État et à renforcer l’imputabilité des hauts  
fonctionnaires (2026, chapitre 5), entre ces périodes, le  

gouvernement peut également apporter tout changement  
à la stratégie s’il permet de mieux promouvoir la viabilité  
du développement ou de prévoir ou de mettre à jour les  
indicateurs retenus pour assurer le suivi de la stratégie ou  
les autres mécanismes et moyens qui y sont prévus pour  
surveiller ou mesurer les progrès réalisés dans les domaines  
économique, social et environnemental;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le développement durable, tel que 
modifié par l’article 365 de la Loi visant à réduire la 
bureaucratie, à accroître l’efficacité de l’État et à renfor-
cer l’imputabilité des hauts fonctionnaires, la stratégie de 
développement durable, toute révision périodique de celle-
ci ainsi que tout changement apporté à la stratégie sont dif-
fusés et rendus accessibles, notamment selon les conditions 
et de la manière que le gouvernement juge appropriées;

ATTENDU QU’il y a lieu d’apporter un changement à la 
Stratégie gouvernementale de développement durable 2023- 
2028 en y ajoutant la Feuille de route en finance durable 
afin de favoriser une action gouvernementale concertée 
en faveur de la finance durable et de bonifier la stratégie;

ATTENDU QUE ce changement permet de mieux  
promouvoir la viabilité du développement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs et du ministre des Finances :

QUE la Feuille de route en finance durable, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret, soit 
ajoutée à la Stratégie gouvernementale de développement  
durable 2023-2028, adoptée par le décret numéro 634-2023 
du 29 mars 2023 et modifiée par le décret numéro 100-
2024 du 31 janvier 2024 et par le décret numéro 722-2024 
du 10 avril 2024;

QUE la Feuille de route en finance durable soit diffusée 
par la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs et le 
ministre des Finances et soit accessible sur le site Internet 
Québec.ca.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88034

♦ ♦ ♦

mailto:Qu%C3%A9bec.ca?subject=
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Gouvernement du Québec

Décret 682-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT l’exclusion de l’application du premier  
alinéa de l’article 3.8 et du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
des catégories d’ententes entre l’Autorité des marchés 
financiers et un gouvernement provincial ou territorial 
au Canada, l’un de ses ministères ou un organisme de 
ce gouvernement ou un tiers

ATTENDU QUE l’Autorité des marchés financiers est 
une personne morale, mandataire de l’État, instituée en 
vertu de l’article 1 de la Loi sur l’encadrement du secteur 
financier (chapitre E-6.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 24 de cette loi, sous réserve de la loi, le président-
directeur général de l’Autorité des marchés financiers 
peut déléguer, généralement ou spécifiquement, à l’un 
des surintendants, à tout autre membre du personnel de 
l’Autorité ou à toute autre personne qu’il désigne l’exercice 
d’une fonction ou d’un pouvoir résultant d’une loi visée à  
l’article 7 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 33 de cette loi, l’Autorité des marchés financiers peut, 
conformément à la loi, conclure une entente avec un gou-
vernement autre que celui du Québec, l’un de ses minis-
tères, une organisation internationale ou un organisme de 
ce gouvernement ou de cette organisation;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, l’Autorité des marchés financiers peut également, 
conformément à la loi, conclure un accord avec le gouver-
nement, l’un de ses ministères ou organismes, ou avec une 
personne ou un organisme, du Québec ou de l’extérieur 
du Québec, en vue de favoriser l’application de cette loi, 
d’une ou plusieurs des lois visées à l’article 7 de cette loi 
ou d’une loi étrangère en semblable matière;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, cette entente ou cet accord peut permettre la com-
munication de tout renseignement personnel pour favoriser 
l’application d’une loi visée à l’article 7 de cette loi ou 
d’une loi étrangère en semblable matière;

ATTENDU QUE l’Autorité des marchés financiers  
souhaite conclure des ententes avec un gouvernement  
provincial ou territorial au Canada, l’un de ses ministères 
ou un organisme de ce gouvernement, notamment en vue 
de favoriser l’application de la Loi sur l’encadrement 
du secteur financier, d’une ou plusieurs des lois visées à 
l’article 7 de cette loi ou d’une loi étrangère en semblable 
matière;

ATTENDU QUE l’Autorité des marchés financiers est 
un organisme gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE ces ententes constituent des ententes 
intergouvernementales au sens de l’article 3.6.2 de cette 
loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.12.1 de cette loi, un organisme gouvernemental ne 
peut, sans obtenir l’autorisation préalable du gouverne-
ment, permettre ou tolérer d’être affecté par une entente 
conclue entre un tiers et un autre gouvernement au Canada, 
l’un de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application 
de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une entente 
ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application du 
premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi certaines catégo-
ries d’ententes entre l’Autorité des marchés financiers et 
un gouvernement provincial ou territorial au Canada, l’un 
de ses ministères ou un organisme de ce gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application 
du premier alinéa de l’article 3.12.1 de cette loi certaines 
catégories d’ententes entre l’Autorité des marchés finan-
ciers et un tiers reliées à une entente entre ce tiers et un 
gouvernement provincial ou territorial au Canada, l’un de 
ses ministères ou un organisme de ce gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soient exclues de l’application du premier alinéa 
de l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécu-
tif (chapitre M-30) les catégories d’ententes entre l’Auto-
rité des marchés financiers et un gouvernement provincial 
ou territorial au Canada, l’un de ses ministères ou un orga-
nisme de ce gouvernement ayant pour objet :

1°  la collaboration, l’assistance ou la communica-
tion d’un renseignement, y compris d’un renseignement 
personnel;
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2°  le développement, la gestion, l’utilisation, le finan-
cement, l’achat, la vente, le prêt ou la location d’un bien 
ou d’un service relié aux technologies de l’information et 
de la communication, incluant notamment une banque de 
données;

3°  la cession, la licence ou la gestion de tout ou partie 
d’un droit de propriété intellectuelle, incluant notamment 
un droit d’utilisation;

4°  un contrat de service;

QUE, malgré le premier alinéa du dispositif, ne sont pas 
exclues les catégories d’ententes ayant pour objet :

1°  la délégation par le président-directeur général de 
l’Autorité des marchés financiers à un gouvernement pro-
vincial ou territorial au Canada, l’un de ses ministères ou 
un organisme de ce gouvernement de tout ou partie de 
sa mission ou de ses fonctions ou pouvoirs en vertu de 
l’article 24 de la Loi sur l’encadrement du secteur financier 
(chapitre E-6.1);

2°  la constitution d’une personne morale ou d’un orga-
nisme au Canada dont la mission, l’une des fonctions ou 
l’un des pouvoirs est substantiellement semblable à la 
mission, aux fonctions ou aux pouvoirs de l’Autorité des 
marchés financiers;

QUE soient exclues de l’application du premier alinéa 
de l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exé-
cutif les catégories d’ententes entre l’Autorité des marchés 
financiers et un gouvernement provincial ou territorial au 
Canada, l’un de ses ministères ou un organisme de ce 
gouvernement ayant pour objet l’exercice par l’Autorité 
d’une fonction ou d’un pouvoir de ce gouvernement, de 
ce ministère ou de cet organisme;

QUE soient exclues de l’application du premier alinéa 
de l’article 3.12.1 de cette loi les catégories d’ententes 
entre l’Autorité des marchés financiers et un tiers ayant 
un ou plusieurs des objets visés aux paragraphes 1° à 4° 
du premier alinéa du dispositif ou au troisième alinéa du 
dispositif, reliées à une entente entre ce tiers et un gou-
vernement provincial ou territorial au Canada, l’un de ses 
ministères ou un organisme de ce gouvernement, sauf dans 
le cas où l’objet de l’entente est visé aux paragraphes 1° 
ou 2° du deuxième alinéa du dispositif;

QUE l’Autorité des marchés financiers transmette une 
copie de toute entente visée par le présent décret, dans les 
30 jours de sa signature par toutes les parties, au Secrétariat 
du Québec aux relations canadiennes;

QUE le présent décret soit en vigueur pour une période 
de cinq ans.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88035

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 683-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Avenant numéro 1  
à l’entente Canada-Québec relative au financement 
des mesures québécoises de perception des pensions 
alimentaires pour les exercices financiers 2022-2023 
à 2026-2027

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le  
gouvernement du Canada ont conclu, le 25 juillet 2022,  
l’entente Canada-Québec relative au financement des 
mesures québécoises de perception des pensions ali-
mentaires pour les exercices financiers 2022-2023 à  
2026-2027, laquelle a été approuvée par le décret  
numéro 1222-2022 du 22 juin 2022;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada souhaitent conclure l’Avenant 
numéro 1 à cette entente afin de permettre au gouverne-
ment du Québec de bénéficier d’une contribution supplé-
mentaire allouée par le gouvernement du Canada pour 
l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QUE l’Avenant numéro 1 à cette entente 
constitue une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman- 
dation du ministre des Finances et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’Avenant numéro 1 à l’entente 
Canada-Québec relative au financement des mesures qué-
bécoises de perception des pensions alimentaires pour les 
exercices financiers 2022-2023 à 2026-2027, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88036

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 684-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
membres du conseil d’administration de la Société 
québécoise des infrastructures

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 60 de la Loi sur les infrastructures publiques (cha-
pitre I-8.3) la Société québécoise des infrastructures est 
administrée par un conseil d’administration composé d’un 
minimum de neuf et d’un maximum de onze membres, 
dont le président du conseil et le président-directeur géné-
ral de la Société;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 60 de cette loi deux membres du conseil d’admi-
nistration proviennent du secteur public tel que défini 
à l’annexe I des Règles concernant la rémunération 
et les autres conditions de travail des titulaires d’un 
emploi supérieur à temps plein, édictées par le décret  
numéro 450-2007 (2007, G.O. 2, 2723) et un est membre 
de l’Ordre des architectes du Québec;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 62 de cette loi le 
gouvernement nomme les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président du conseil et le président-
directeur général, en tenant compte notamment des profils 
de compétence et d’expérience approuvés par le conseil, 
lesquels doivent notamment faire en sorte que, collecti-
vement, les membres du conseil possèdent la compétence 
et l’expérience appropriées dans les domaines suivants :

1°  la gouvernance de projets et de portefeuille de 
projets;

2°  la gestion de projets;

3°  la gestion immobilière;

4°  la gestion financière;

5°  la gestion des ressources humaines, les relations de 
travail et le développement organisationnel;

6°  l’éthique et la gouvernance;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 67 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion, autres que le président-directeur général et ceux qui 
sont à l’emploi d’un organisme du secteur public tel que 
défini à l’annexe I des Règles concernant la rémunération 
et les autres conditions de travail des titulaires d’un emploi 

supérieur à temps plein, édictées par le décret numéro 450-
2007 (2007, G.O. 2, 2723), sont rémunérés aux conditions 
et dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 67 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion ont droit au remboursement des dépenses faites dans  
l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la 
mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’état (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi au 
moins les deux tiers des membres du conseil d’administra-
tion, dont le président, doivent, de l’avis du gouvernement, 
se qualifier comme administrateurs indépendants; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil  
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient nommés de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1461-2021 
du 24 novembre 2021 madame Paule-Anne Morin et mon-
sieur Daniel Gilbert ont été nommés membres indépen-
dants du conseil d’administration de la Société québécoise 
des infrastructures, que leur mandat est expiré et qu’il  
y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 7-2022 
du 12 janvier 2022 monsieur Denis Lebel a été nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Société québécoise des infrastructures, que son mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable des Infrastructures :

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendants du conseil d’administration 
de la Société québécoise des infrastructures pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes :

— monsieur Daniel Gilbert, administrateur de sociétés, 
à titre de membre de l’Ordre des architectes du Québec;

— madame Paule-Anne Morin, consultante stratégique 
en technologies de l’information en pratique privée;
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QUE monsieur Denis Lebel, retraité, soit nommé de 
nouveau membre indépendant du conseil d’adminis-
tration de la Société québécoise des infrastructures, 
à titre de membre provenant du secteur public tel que 
défini à l’annexe I des Règles concernant la rémunéra-
tion et les autres conditions de travail des titulaires d’un 
emploi supérieur à temps plein, édictées par le décret  
numéro 450-2007 (2007, G. O. 2, 2723), pour un mandat 
de trois ans à compter des présentes;

QUE le décret numéro 1164-2013 du 13 novembre 2013 
concernant la rémunération des membres du conseil d’ad-
ministration de la Société québécoise des infrastructures 
et les modifications qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées s’appliquent aux personnes nommées en vertu 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88037

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 685-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Stéphane 
Rolland comme juge municipal

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

QUE monsieur Stéphane Rolland, avocat et membre du 
Barreau du Québec, soit nommé en vertu de l’article 183  
de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), 
durant bonne conduite, par commission sous le grand 
sceau, juge municipal principalement affecté à la cour 
municipale de la Ville de Gatineau, pour exercer les  
compétences prévues à l’article 185 de cette loi avec effet 
à compter du 7 mai 2026;

QUE le lieu de résidence de monsieur Stéphane Rolland 
soit fixé dans la Ville de Gatineau ou dans le voisinage 
immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88038

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 686-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la nomination de membres du Conseil 
de la justice administrative

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° de l’arti- 
cle 167 de la Loi sur la justice administrative (chapitre J-3) 
le Conseil de la justice administrative est formé notam-
ment d’un membre du Tribunal administratif du travail 
choisi après consultation de l’ensemble de ses membres 
et qui n’en est pas vice-président;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 8.2° de l’arti- 
cle 167 de cette loi le Conseil est formé notamment d’un 
président de conseil de discipline choisi après consultation 
de l’ensemble des présidents qui composent le Bureau des 
présidents des conseils de discipline et qui n’en est pas 
président en chef adjoint;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 168 de cette loi les membres visés aux paragraphes 4° 
et 8.2° de l’article 167 sont nommés par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 168 de cette loi le mandat de ces membres est de trois 
ans et ne peut être renouvelé consécutivement qu’une fois;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de  
l’article 168 de cette loi ces membres demeurent en fonc-
tion jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de 
nouveau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 169 de cette loi 
toute vacance survenant en cours de mandat est comblée 
suivant les règles de composition et pour la durée prévues 
aux articles 167 et 168;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 171 de cette loi 
les membres du Conseil ne sont pas rémunérés, sauf dans 
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut déter-
miner le gouvernement, mais ils ont cependant droit au  
remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 303-2023 du 
15 mars 2023, madame Julie Charbonneau a été nommée 
de nouveau membre du Conseil de la justice administra-
tive, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1004-2023 
du 14 juin 2023, madame Lydia Milazzo a été nommée 
de nouveau présidente de conseil de discipline du Bureau 
des présidents des conseils de discipline et qu’elle n’en est 
pas présidente en chef adjointe;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 639-2025 
du 14 mai 2025 monsieur Jacques David a été nommé de 
nouveau membre du Conseil de la justice administrative, 
qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1432-2021 
du 10 novembre 2021 madame Véronique Emond a été 
nommée membre du Tribunal administratif du travail et 
qu’elle n’en est pas vice-présidente;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice : 

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du Conseil de la justice administrative pour un mandat de 
trois ans à compter des présentes : 

— madame Véronique Emond, membre, Tribunal admi-
nistratif du travail, en remplacement de monsieur Jacques 
David;

— madame Lydia Milazzo, présidente de conseil de 
discipline du Bureau des présidents des conseils de disci-
pline, en remplacement de madame Julie Charbonneau;

QUE les membres du Conseil de la justice adminis-
trative nommés en vertu du présent décret soient rem-
boursés des frais de voyage et de séjour occasionnés par 
l’exercice de leurs fonctions conformément aux Règles sur 
les frais de déplacement des présidents, vice-présidents 
et membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88039

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 687-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la détermination du nombre de places 
dans les programmes de formation médicale de niveau 
doctoral pour des étudiants du Québec et de l’extérieur 
du Québec pour 2026-2027, ainsi que les modalités 
applicables

ATTENDU QU’en vertu de l’article 465 de la Loi sur 
la gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(chapitre G-1.021) le gouvernement détermine, chaque 
année, le nombre de places dans les programmes de for-
mation médicale de niveau doctoral pour des étudiants 
du Québec et de l’extérieur du Québec et peut également 
déterminer les modalités applicables;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 466 de cette loi ce 
nombre est déterminé après consultation, par le ministre 
de la Santé, de Santé Québec, du Collège des médecins du 
Québec, des universités du Québec ayant une faculté de 
médecine, de la Fédération des médecins omnipraticiens 
du Québec, de la Fédération des médecins spécialistes 
du Québec, de la Fédération des médecins résidents du 
Québec et de la Fédération médicale étudiante du Québec;

ATTENDU QUE les consultations requises ont été 
effectuées;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer le nombre de 
places dans les programmes de formation médicale de 
niveau doctoral pour des étudiants du Québec et de l’exté-
rieur du Québec pour 2026-2027, ainsi que les modalités 
applicables;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et de la ministre de 
l’Enseignement supérieur :

QUE le nombre de places dans les programmes de for-
mation médicale de niveau doctoral pour des étudiants 
du Québec et de l’extérieur du Québec pour 2026-2027, 
soit celui prévu dans l’annexe du présent décret et que les 
modalités qui y sont prévues soient applicables.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

DÉTERMINATION DU NOMBRE DE PLACES 
DANS LES PROGRAMMES DE FORMATION 
DOCTORALE EN MEDECINE ET MODALITES 
APPLICABLES POUR 2026-2027

1.  LES NOUVELLES INSCRIPTIONS DANS 
LES PROGRAMMES DE DOCTORAT EN 
MÉDECINE (M.D.)

A)  Le nombre de nouvelles inscriptions déterminées 
dans les programmes de doctorat de 1er cycle en méde-
cine est de 1 209 (+ 0) pour 2026-2027.

B)  Les nouvelles inscriptions sont celles faites dans 
les programmes de doctorat, sans égard au niveau où 
elles sont faites, à moins que les personnes concernées 
proviennent d’une autre faculté de médecine québé-
coise et, en conséquence, qu’elles aient été comptabili-
sées comme de nouvelles inscriptions dans les années 
précédentes1.

Dans le contingent régulier du doctorat répondant 
aux besoins d’effectifs médicaux du Québec

C)  Parmi les inscriptions prévues au paragraphe A)  
de l’article 1, 1 165 (+ 0) inscriptions pour 2026-
2027 sont dans le contingent régulier comprenant des 
Québécoises et des Québécois2.

Le contingent régulier inclut les Québécois, comme 
défini par le ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
aux fins des droits de scolarité dans le Règlement sur la 
définition de résident du Québec (chapitre I-13.3, r. 4) ainsi 
que les personnes protégées en vertu de la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés (L.C. 2001, c. 27) qui 
rencontrent tous les autres critères de l’une des situations 
du Règlement sur la définition de résident du Québec.

1.  Aux fins des présentes modalités, une personne est considérée 
comme étant inscrite en médecine dans une université à partir 
de la date de fin des offres d’admission en médecine dans cette 
université. Une personne ne peut être admise et comptabilisée 
qu’une seule fois dans les nouvelles inscriptions sur une période 
de sept ans à partir de la date de la première inscription au doctorat 
en médecine. Une personne déjà inscrite dans un programme de 
formation doctorale en médecine et ayant entamé sa formation 
doit faire une demande de transfert auprès de sa faculté d’attache 
si elle souhaite poursuivre sa formation médicale dans une autre 
université au Québec.
2.  La définition d’une Québécoise ou d’un Québécois dans ces 
modalités est celle utilisée par le ministère de l’Enseignement supé-
rieur aux fins des droits de scolarité et définie dans le Règlement sur 
la définition de résident du Québec (chapitre 1-1 3.3, r. 4).
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D)  Ces inscriptions sont réparties selon le tableau 
suivant. Il est exigé que l’accueil annuel soit d’un 
minimum de 48 (+0) nouvelles inscriptions au campus 
délocalisé de l’Université de Montréal à Trois-Rivières, 
de 34 (+0) nouvelles inscriptions au campus déloca-
lisé de l’Université de Sherbrooke à Saguenay et  
32 (+0) inscriptions au campus délocalisé de l’université  
de Sherbrooke à Longueuil, de 36 (+0) nouvelles inscrip- 
tions au campus délocalisé de l’Université McGill à 
Gatineau et un minimum de 24 (+0) inscriptions offertes 
au campus délocalisé de l’Université Laval à Rimouski 
et 30 (+0) au campus délocalisé de l’Université Laval 
à Lévis.

Année	 U. Laval*	 U. McGill*	 U. Montréal*	 U. Sherbrooke*	 Total

2026- 
2027	 301	 241	 390	 233	 1165

*  Total des inscriptions au campus principal et au campus délocalisé.

E)  Les universités doivent remplacer toutes les 
personnes du contingent régulier qui abandonnent de 
façon définitive leurs études de 1er cycle en méde-
cine au Québec3. Cette exigence est accompagnée des 
mécanismes de flexibilité suivants : les remplacements 
peuvent être gérés collectivement par les universités et 
être effectués au cours de l’application des présentes 
modalités doctorales. Au cours de l’application des  
présentes modalités doctorales et des deux années sub-
séquentes, il sera possible de faire le remplacement 
de l’attrition observée en cours d’année 2026-2027. 
Les places à combler ainsi devront être offertes à des 
Québécoises et Québécois visés au paragraphe C) de 
l’article 1, en examinant d’abord les dossiers d’inscrip-
tion des DIM. Le remplacement d’attrition n’est pas 
considéré comme une nouvelle inscription.

Dans les contingents particuliers du doctorat 
répondant à d’autres besoins d’effectifs médicaux

F)  Parmi les inscriptions prévues au paragraphe A) 
de l’article 1, 44 (+0) inscriptions sont déterminées 
pour 2026-2027 et sont réparties dans sept contingents 
particuliers :

Les personnes admises en vertu de l’entente avec le 
Nouveau-Brunswick

— Un contingent de 6 (+ 0) inscriptions4 réservées aux 
personnes admissibles dans le cadre de l’entente intergou-
vernementale Québec / Nouveau-Brunswick. Tout abandon 
définitif dans ce contingent peut être remplacé, à la condi-
tion que les autorités du NouveauBrunswick en fassent la 
demande expressément.

Les personnes de nationalité étrangère avec permis 
de séjour pour études5

— Un contingent de 6 (+ 0) inscriptions6 pour des per-
sonnes de nationalité étrangère munies d’un permis de 
séjour pour études.

Les personnes citoyennes canadiennes ou résidentes 
permanentes du Canada qui ne sont pas résidentes  
du Québec

— Un contingent de 8 (+ 0) inscriptions6 pour des per-
sonnes citoyennes canadiennes, résidentes permanentes 
du Canada ou protégées en vertu de la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés (L.C. 2001, c. 27) 
qui ne sont pas résidentes du Québec.

3.  Une place libérée par une personne dans une université après 
la date de fin des offres dans cette université doit être considé-
rée comme une attrition avec remplacement au cours des années 
suivantes, comme toute attrition. De plus, la personne qui libère 
ainsi une place est visée par la note numéro 1 en bas de page 1 des 
présentes modalités, à moins qu’elle ne soit admise en médecine  
dans une autre université québécoise lors de la même année  
universitaire et qu’elle complète son doctorat en médecine.

4.  En sus de ces 44 inscriptions autorisées pour 2026-2027,  
40 (+8) étudiants provenant des communautés francophones  
des provinces de l’Atlantique seront admis chaque année en  
médecine au campus de Moncton dans le cadre de la délocali-
sation du programme de formation médicale de l’Université de 
Sherbrooke en Acadie. Ces 40 places sont réservées à des ressor-
tissants du Nouveau-Brunswick (36), de la Nouvelle-Écosse (3) 
et de l’Île-du-Prince-Édouard (1). Les places non utilisées pour 
une de ces trois provinces (Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse 
et l’Île-du-Prince-Édouard) peuvent être transférées à l’une des 
deux autres.
5.  Incluant exceptionnellement des personnes de nationalité étrangère 
ayant initialement été admises dans ce contingent, mais ayant obtenu 
leur résidence permanente au Canada au moment de leur inscription, 
qu’elles détiennent ou non un statut de résident au Québec.
6.  Le nombre d’inscriptions autorisées est de 18 (+0) au total 
pour les personnes de nationalité étrangère avec permis de séjour 
pour études, les personnes citoyennes canadiennes ou résidentes 
permanentes du Canada qui ne sont pas résidentes du Québec 
et les étudiants en médecine dentaire souhaitant poursuivre leur 
formation en chirurgie buccale et maxillo-faciale. Le nombre de 
places non utilisées dans un de ces trois contingents peut être 
transféré à l’un des deux autres.
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Les étudiants en médecine dentaire souhaitant 
poursuivre leur formation en chirurgie buccale et 
maxillo-faciale

— Un contingent de 4 (+ 0) inscriptions6 pour des finis-
sants des programmes de doctorat en médecine dentaire 
(D.M.D.) qui souhaitent poursuivre leurs études supé-
rieures en chirurgie buccale et maxillo-faciale. L’un des 
4 postes attribués est réservé à un candidat démontrant un 
intérêt de travailler cinq ans dans une des régions désignées 
par la ministre7.

Les membres des Premières Nations et Inuit

— Un contingent de 12 (+ 0) inscriptions réservées à 
des membres des Premières Nations et des Inuit inscrits 
au sens de la Loi sur les Indiens (L.R.C. 1985, ch. I-5) ou 
au registre des bénéficiaires inuits, membres d’une nation 
autochtone établie sur le territoire du Québec, recomman-
dés par des représentants de l’Assemblée des Premières 
Nations du Québec et du Labrador ou des Inuit. Toute 
place non comblée dans ce contingent au cours d’une année 
pourra être comblée dans les trois années subséquentes 
par des personnes admissibles dans ce contingent. Les  
universités peuvent remplacer les personnes admises dans 
ce contingent qui abandonnent de façon définitive leurs 
études de 1er cycle en médecine au Québec, et ce, par 
d’autres personnes admissibles dans ce contingent.

Les membres des Forces armées canadiennes

— Un contingent de 4 (+ 0) inscriptions réservées à 
des Québécoises et des Québécois francophones et à des 
personnes canadiennes francophones provenant d’autres 
provinces ou territoires, membres des Forces armées  
canadiennes, sélectionnés par cette organisation et répon-
dant aux critères d’admission réguliers des universités.  
Ces places sont subventionnées par les Forces armées  
canadiennes et non par le gouvernement du Québec.

Les Admissions additionnelles pour des diplômés 
internationaux en médecine (DIM)

— Au-delà des personnes admises en vertu des para-
graphes C et E ci-dessus, un contingent de 4 (+0) DIM 
supplémentaire pourra être admis à l’externat, soit une 
admission par faculté de médecine, sous réserve de can-
didatures répondant aux normes d’admission respectives 
des facultés concernées et dans le respect de leurs pratiques 
et politiques.

2.  LES RÈGLES DE GESTION

A)  À l’exception des minimums d’inscriptions exi-
gées dans les campus délocalisés des universités prévues 
au paragraphe D) de l’article 1, tous les autres quotas de 
ces modalités sont donnés pour l’ensemble des quatre 
universités qui ont une faculté de médecine, les univer-
sités ayant la responsabilité de se répartir les quotas. 
Toutefois, dans le contingent régulier, si les universités 
devaient offrir un nombre de nouvelles inscriptions dif-
férent de celui convenu au paragraphe C) de l’article 1 
ou utiliser une répartition interuniversitaire différente 
de celle convenue au paragraphe D) de l’article 1, elles 
devront expressément en informer le ministère de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS) et le MES.

B)  Les universités ou leur mandataire, le Bureau de 
coopération interuniversitaire, doivent mettre à la dispo-
sition du MSSS et du MES tous les renseignements requis 
aux fins du contrôle de ces modalités et de leur élaboration 
pour les années subséquentes dans un délai raisonnable. 
Dans le cas de remplacement des personnes admises en 
vertu de l’entente avec le Nouveau-Brunswick, les uni-
versités doivent fournir au MES une copie de la demande 
de remplacement venant de ces autorités.

C)  Dans le contingent régulier, les universités ou  
leur mandataire doivent appliquer la mesure visant à 
augmenter les inscriptions des personnes issues des 
régions éloignées. Cette mesure consiste à bonifier 
minimalement de 1,0 la cote de rendement collégial des 
élèves qui ont effectué leurs études secondaires dans 
une école située sur le territoire de l’une ou l’autre des 
localités désignées par le MSSS. Toutes les candidatures 
ainsi privilégiées sont soumises comme les autres aux 
critères de sélection des universités. La règle de gestion 
prévue au paragraphe B) de l’article 3 s’applique aussi 
à ce sous-groupe du contingent régulier.

D)  Les universités doivent mettre en place des mesures 
afin de favoriser dans les campus délocalisés l’admission 
d’étudiants ayant un réel intérêt à étudier en région. Elles 
devront collaborer avec le MSSS afin d’assurer la mesure 
des impacts des actions posées.

E)  Seules les interprétations qui ont fait l’objet d’une 
confirmation écrite par le MES auprès des universités 
ou leur mandataire, après consultation du MSSS, sont 
acceptées dans les mesures de contrôle de ces modalités.

F)  Toute dérogation des présentes modalités à l’une 
ou l’autre des conditions posées pour un recrutement 
ou l’occupation d’une place autorisée fait l’objet des 
mesures suivantes :

7.  Les postes non comblés en maxillo-faciale ne peuvent pas être 
transférés à d’autres contingents si aucun candidat démontrant 
un intérêt de travailler cinq ans dans une région désignée par la 
ministre n’a été admis.
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— tout dépassement observé pour une année donnée 
est compensé par un ajustement à la baisse du nombre 
de recrutements ou de places autorisées au cours des 
années subséquentes;

— la ministre de l’Enseignement supérieur peut  
imposer une pénalité financière à une université qui ne 
respecte pas les modalités. Le montant de cette pénalité 
est établi en tenant compte des coûts réels de formation.

Ces mesures de contrôle s’appliquent au nombre 
total de places contingentées, ainsi qu’à toutes les sous- 
catégories de places précisées dans les modalités.

G)  Toute dérogation ou situation non prévue aux 
présentes modalités doit être présentée à la Table de 
concertation permanente sur la planification de l’effectif 
médical au Québec et faire l’objet d’une autorisation 
écrite du MSSS.

H)  Le Collège des médecins du Québec (CMQ), les 
universités ou leur mandataire, en collaboration avec 
la Fédération des médecins omnipraticiens du Québec 
(FMOQ), la Fédération des médecins spécialistes du 
Québec (FMSQ), la Fédération des médecins résidents 
du Québec (FMRQ), Santé Québec, les établissements du 
réseau de la santé et des services sociaux qui ne font pas 
partie de Santé Québec, et le ministère de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’intégration, doivent mettre à la 
disposition du MSSS, dans un délai raisonnable, tous les 
renseignements requis aux fins du contrôle de ces moda-
lités et de leur élaboration pour les années subséquentes.

I)  Les universités ou leur mandataire, en collaboration 
avec le CMQ, la FMRQ, la FMSQ et la FMOQ, doivent 
mettre à la disposition du MSSS, les données relatives au 
recrutement universitaire des médecins québécois de retour 
de formation complémentaire.

88040

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 mai 2026, 158e année, no 21	 2903

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 692-2026, 6 mai 2026
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 140 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1), tel que modifié par l’article 40 de la  
Loi visant l’amélioration de certaines lois du travail  
(2025, chapitre 28), la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail est administrée par 
un conseil d’administration composé de dix-sept membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
d’administration, et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 141 de Loi sur la 
santé et la sécurité du travail, tel que modifié par l’arti- 
cle 41 de la Loi visant l’amélioration de certaines lois du 
travail, à l’exception du président du conseil d’adminis-
tration et du président-directeur général, les membres du 
conseil d’administration de la Commission sont désignés 
de la façon suivante :

1°  huit membres sont choisis à partir des listes fournies 
par les associations syndicales les plus représentatives;

2°  sept membres sont choisis à partir des listes fournies 
par les associations d’employeurs les plus représentatives;

3°  un membre représentant les employeurs des secteurs 
public et parapublic;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 144 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail les membres du conseil  
d’administration, autres que le président du conseil 
d’administration et le président-directeur général, sont 
nommés pour au plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 147 de cette loi les 
membres du conseil d’administration de la Commission 
demeurent en fonction, malgré l’expiration de leur mandat, 
jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 148 de cette loi 
toute vacance parmi les membres du conseil d’adminis-
tration, autre que celle du président-directeur général, est 
comblée suivant les règles de nomination prévues par la 
présente loi;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 149 de cette loi 
le gouvernement fixe le traitement et, s’il y a lieu, le 
traitement additionnel, les honoraires ou les allocations 

de chaque membre du conseil d’administration de la 
Commission autre que le président-directeur général de 
même que les indemnités auxquelles ils ont droit;

ATTENDU QU’en vertu décret numéro 931-2023 du  
31 mai 2023 monsieur Alexandre Gagnon et madame 
Magali Picard ont été nommés membres du conseil  
d’administration de la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, qu’ils ont 
démissionné de leurs fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1578-2024 
du 30 octobre 2024 monsieur Éric Gingras a été nommé 
membre du conseil d’administration de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, 
qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 141 de la Loi sur  
la santé et la sécurité du travail, tel que modifié par  
l’article 41 de la Loi visant l’amélioration de certaines lois 
du travail, des listes ont été fournies par les associations 
concernées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail pour un 
mandat de trois ans à compter des présentes :

— à titre de membres choisis à partir des listes fournies 
par les associations syndicales les plus représentatives :

– madame Nadine Bédard-St-Pierre, première vice- 
présidente, Centrale des syndicats du Québec, en rem-
placement de monsieur Éric Gingras;
– monsieur Olivier Carrière, secrétaire général,  
Fédération des travailleurs et travailleuses du  
Québec (FTQ), en remplacement de madame Magali 
Picard;
– madame Fanny Demontigny, secrétaire générale 
– SCFP-Québec, Syndicat canadien de la fonction 
publique;

— à titre de membre choisi à partir des listes fournies 
par les associations d’employeurs les plus représentatives :

– madame Miriane Bouthillier, vice-présidente –  
Main-d’œuvre et relations de travail, La Fédération des 
chambres de commerce de la province de Québec, en 
remplacement de monsieur Alexandre Gagnon;
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— à titre de membre représentant les employeurs des 
secteurs public et parapublic :

– madame Martyne Charland, directrice générale 
talent, Santé Québec;

QUE le décret numéro 618-87 du 15 avril 1987 concer-
nant la rémunération des membres du conseil d’adminis-
tration de la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail et les modifications qui pourront y être appor-
tées s’appliquent aux personnes nommées membres du 
conseil d’administration de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail en vertu 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88045

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 694-2026, 13 mai 2026
CONCERNANT l’exercice des fonctions de certains 
ministres

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (chapitre E-18), soient conférés temporairement les 
pouvoirs, devoirs et attributions :

— de la ministre de l’Enseignement supérieur et 
ministre responsable de la Condition féminine à madame 
Sonia LeBel, membre du Conseil exécutif, du 16 au  
23 mai 2026;

— de la ministre du Tourisme à monsieur Samuel 
Poulin, membre du Conseil exécutif, du 16 au 23 mai 
2026;

— de la ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
à monsieur Jean Boulet, membre du Conseil exécutif,  
du 17 au 24 mai 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88059

♦ ♦ ♦
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